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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Approbation de la délibération du conseil d'administration de la 
caisse régionale de garantie des noiaires du ressort de la cour 
d'appel de Colmar fixant le siège de ladite caisse, 


Par arrèté du 16 avril 1957, la délibération du conseil d'adminis- 
tralion de la caisse régionae de garantie des notaires du ressort de 
la cour d'appel de Colmar, en dale du 13 décembre 1956, tendant à 
fixer le siège de ladite caisse à Strasbourg, ?, rue des Juifs, est 
approuvée. 


Garantie de la responsabiliié professionnelle des notaires. 


Le ministre d’Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, et le 
linistre des affaires économiques et financières, 


Vu le décret no 55-604 du 20 mai 1955 relatif aux officiers publics 
el ministériels et à certains auxiliaires de justice en ce qui concerne 
là garantie de la responsabiiité professionnelle des notaires, nolam- 
ment son article 13; 

Vu le décret du 29 février 1956 portant règlement d'administration 
publique pour l'application du décret n° 55-604 du 20 mai 1955 relatif 
aux officiers publics et ministériels et à certains auxiliaires de 
justice en ce qui concerne la garantie de la responsabilité pro'es- 
sionnelle des notaires, notamment ses articles 10 et 27; 

Vu l'arrêté du 28 mai 1956 relatif à la garantie de la responsabilits 
professionnelle des notaires, 


Arrêtent : 


Art, fer, — ]l est ajouté à l'article 9 de l'arrêlé du 28 mai 1956, 
reialif à la garantie de la responsabilité professionnelie des notaires, 
un troisième alinéa rédigé comme suit: 

« Pour la caisse régionale de la cour d'appel de Paris ({re section), 
celte assurance doit garantir une somme au moins égae à dix 
Pour cent de la moyenne annuelle des produits demi-nels réalisés 


par l'ensembie des études du ressort de ladile caisse pendant les 
cinq années précédant la dernière année écoulée, tels que ces 
produits demi-nels sont définis par l'alinéa 2 de l'arlic'e 8 du décret 
susvisé du 29 février 1956 ». 


Art. 2. — Le directeur des affaires civiles et du sceau au ministère 
de la justice et le directeur des assurances au ministère des affaires 
économiques et financières sont chargés de l'exécution du présent 
arrèté, qui sera pub'ié au Journal officiel de la République française 
el inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 17 avril 1957. 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Pour le ministre des aflaires économiques et financières 
et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 


Utilisation d'appareils pour la roproduction des ac!es. 


Par arrêté du 2 avril 1957: 


M. Camus, greffier en chef du tribunal de première instance de 
Bar-sur-Seine, est autorisé à utiliser l'appareil « Kegma 413 », fabri- 
qué par la sociélé La Cellophane, pour la reproduction des docu- 
ments judiciaires. 


M. Le Faverais, greflier en chef du tribunal de première instance 
de Melun, est aulorisé à uuliser l'appareil « Copello », fabriqué par 
la société Tireplan, pour la reproduclion des documents judiciaires. 


M. Lemonnier, greffier en chef du tribunal de première instance 
de Rochefort, est autorisé à uliliser l'appareil « Castex MH 50 », fabri- 
qué par la sociélé Castex, pour la reproduction des documents 
judiciaires. 


M. Peyrusse, greffier en chef du tribunal de première instance 
de Muret, est aulorisé à utiliser l'appareil « Regma 434 », fabriqué 
La Cellophane, pour la reproduction des documents 
udiciaires. 


Tous les documents remis à MM. Camus, Le Faverais, Lemonnier 
et Peyrusse par des auxiliaires de justice et deslinés à être repro- 
duits doivent être établis sur des papiers et suivant un mode de 
présentation tels qu'ils puissent être copiés en utilisant les appa- 
reils dont l'usage est autorisé. 


Rectificalif au Journal officiel du 9 avril 1#7: page 3720, 
ire colonne, 35° ligne, au heu de: « pour la reconstruction des 
documents », lire: « pour la reproduction des documents »; 3$S° ligne, 
au lieu de: « Regma 413% », lire: « Regma 434 ». 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 19 avril 1957, sont nommés, sur place, à compter 
du 1er janvier 1957, au grade de surveillant principal, les surveil- 
lants dont les noms suivent: 

Au fer échelon, avec une ancienneté de 9 mois 12 jours: M. Filet 
(Joseph), surveillant de 5° échelon, à compter du 19 mars 1956, à la 
maison d'arrêt de la Santé. 


Au ïe échelon, avec une ancienneté d’un an: M. Gauthier (Mau- 
rice), surveillant de classe exceplionnelle, à compter du {°® janvier 
1956, aux prisons de Fresnes, 

Au 3 échelon, avec une ancienneté de 11 mois 15 jours: M. Volf 
(Charles), surveillant de 7e échelon, à compter du 16 janvier 1956, 
à la maison d'’arrèt de Metz. 


Au 3° échelon, avec une ancienneté de 3 ans et élevé au %° éche- 
lon à compter de la même date: M. Bonnet (Emile), surveillant 
& = échelon, à compter du 12 février 1955, à la maison centrale 
e Nîmes. 


Au 2 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 22 jours: 
M. Blucheau (André), surveillant de 6° échelon, à compter du 9 sep- 
tembre 1954, à la maison centrale de Fontevrauft. 


Au 3e échelon, avec une ancienneté de 3 ans et élevé au ° éche- 
lon à compter de la même date: M. Leger (Jean), surveillant de 
Te échelon, à compter du 2? juillet 1943, à la maison d'arrêt de 
Poitiers. 

Au 2e échelon, avec une ancienneté de 2? ans 10 mois: Mme Drecq 
(Marguerite), surveillante de 6° échelon, à compiler du 41% mars 
19%54, à la maison d'arrèt de Douai. 


Au ter échelon, avec une ancienneté de 14 mois 17 jours: M. Vil- 
lard (Alphonse), surveillant de 5° échelon, à compiler du 14 janvier 
1956, à la maison d'arrêt de Lyon. 

Au %° échelon, avec une ancienneté d'un an: M. Robert (Marcel), 
surveillant de classe exceptionnelle, à compiler du 1er janvier 1%6, 
à la maison d'arrêt de Besançon. 
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Au 2 échelon, ayec une ançienneté de 7 mois 28 jours: Mme Man- 
zac (Andrée), surveillante de 6e échelon, à compter du 3 mai 1956, 
à la maison d'arrèt de Toulouse. 

Au Je échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 19 jours: 
M. Sanltoulangue (Julot), surveillant de 7 échelon, à compter du 
12 mars 1955, à la prison Saini-Pierre (Réunion). 

Au j° Ghelon, avec une anciennelé d'un an: M. Charpies (Ali), 
surveillant de classe exceplionnelie, à compter du 1° janvier 1956, 
aux prisons de Fresnes, 

Au 2 échelon, avec une ancienneté de 2 mois 1 jour: M. Cordier 
(Maurice), surveillant de 6 échelon, à compiler du % octobre 
1956, à la maison centraie de Toul, 

Au 3° échelon, avec une ancienneté de 7 mois 23 jours: M. Imbert 
(René), surveillant de 7% échelon, à compter du 8 mai 1956, à la 
maison centrale de Nimes. 

Au 2% Cchelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 16 jours: 
M. Lanoe (Picrre), surveillant de 6 échelon, à compter du 15 jan- 
vier 1955, à la maison d'arrêt de Nantes. 

M. 0 est en outre élevé au 3e échelon à compter du 15 jan- 
vier 1957. 


Au 3° échelon, avec une ancicnnelé de 3 ans et élevé au %e éche-: 


lon à compler de la m'me date: 

M. Goubaud (Robert), surveillant de 7e échelon, à compter du 
12 août 19:55, à la maison d'arrêt de Niort. 

M. Ilasselsweiller (Henri), surveillant de 7% échelon, à compter 
du 6 juillet 1953, à la maison centrale de Loos. 

Au 2 échelon, avec une ancienne!é de 2 ans 11 mois 9 jours: 
M. Furissier (Jean), surveiliant de 6° échelon, à compter du 22 jan- 
vVier 195%, à la maison d'arrêt de Saint-Etienne. 

M. Forissier est en outre élevé au 3 échelon à compter du 
22 janvier 1957. 

Au % échelon, avec une ancinneté d'un an 1 mois 19 jours: 
M. Frenctlte (Rent), surveillant de 7 échelon, à compter du 
12 novembre 1%55, à la maison d'arrêt de Troyes. 

Au % échelon, avec une ancienneté de ? ans et élevé au & éche- 
lon à comoter de la même date: M. Piquemal (Julien), surveillant 
de Te échelon, à compter du 7 avril 1915, à la maison d'arrêt de 
Foix. 

Au + échelon, avec une ancienneté d'un an: M. Razel (Fran- 

ls), surveillant de classe exceptionnelle, à compter du 1er janvier 

, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au % échelon, avec une ancienneté d'un an 1 mois 144 jours: 
M. Glangine (Henri), survelllant de 7° échelon, À compter du 
47 novembre 1955, aux prisons de Mulhouse. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 11 mois 11 jours: M. Cana- 
velli (César), surveillant de 6° échelon, à compter du 20 janvier 
1956, à la maison d'arrêt des Baumetles, à Marseille. 

Au fer échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 2 jours: 
M. Bageot (Jean), survelilant de 5° échelon, à compter du 29 août 
1954, à la maison centrale de Caen. 

Au % échelon, avec une ancienneté d'un an 3 mois 2 jours: 
M. Brandard (Paul), survelllant de 7% échelon, à compter du 29 sep- 
tembre 1955, à la maison d'arrêt de Niort. 

Au 3 échelon, avec nne ancienneté de 2 ans et élevé au ke éche- 
Jon à compter de la même date: M. Baert (Aimé), surveillant de 
Te échelon, à compter du 21 mai 1951, à la maison centrale de 
Loos. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 24 jours: 
M. Muriani (Jérôme), surveillant de 6° échelon, à compter du 
7 juin 1954, à la maison d'arrêt de Lyon. 

Au % échelon, avec une ancienneté d'un an 9 mois 19 jours: 
M. Belleville (André), surveillant de 7% échelon, à compter du 
42 mars 1%55, à la maison centrale de Clairvaux. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 3 ans et élevé au 4e éche- 
lon à compter de la même date: M. Cournac (André), surveillant 
de % échelon, à compter du 21 juillet 1952, à la prison asile Pes- 
cayre, à Saint-Sulpice. 

Au äe échelon, avec une ancienneté d'un an: M. Neveux (Marcel), 
surveillant de classe exceptionnelle, à compter du 1 janvier 1956, 
aux prisons de Fresnes. 

Au 2% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 3 jours: 
M. Brillant (Ienri), surveillant de 6 échelon, à compter du 28 mars 
#54, à la maison d'arrêt de Charleville. 

Au 3% échelon, avec une ancienneté de 3 ans, et élevé au 4e échelon 
à compiler de la même date: M. Guilhot (Marcel), surveillant de 
7% échelon, à compter du 21 juillet 1952, à la maison d'arrêt 
d'Avignon. 

Au 1 échelon, avec une ancienneté d'un an 3 mois 22 jours: 
M. Bacle (Guy), surveillant de 5 échelon, à compter du sep- 
tembre 1955, à la maison centrale de Fontevrault. 

Au &e échelon, avec une ancienneté d’un an: 

M. Ingremeau (Raymond), surveillant de classe exceptionnelle, à 
compter du 1° janvier 1956, à la maison d'arrèt de Bordeaux. 

M. Couve (Albert), surveillant de classe exceptionnelle, à compter 
du {+7 janvier 1956, à la maison d'arrêt de Loos. 


Au {+ échelon, avec une ancienneté d’un mois 8 jours: M. Casa- 
matta (Dominique), surveillant de 5° échelon, à compter du 23 novem- 


bre 1956, à la maison de correction de Lyon. 


Education surveillée. 


Par arrêté du 12 avril 1957, est acceptée, à compter du 1er mai 
1957, la démission de M. Audebert (Raymond), instructeur tech- 
classe) à l'institution pubiique d'éducation surveillée de 
Saint-Hilaire. 


Greifiers, 


Par arrèlé du 16 avril 1957, un blâme avec suspension pendant 
un mois de l'indemnité de fonctions est infligé à Me Foy (Maurice), 
greffier de la justice de paix de Vouvray (Indre-et-Loire). 


Par arrêté en date du 17 avril 1957, l’honorariat est conféré à 
M. Schneider (Alberi), ancien greffier en chef du tribunal de 
première instance de Colmar. 


Par arrêté en date du 19 avril 1957, M. Franck (Fernand), greffier 
du tribunal cantonal de Bouzonvilie, est muié, sur sa demande, 
en la même qualilé au tribunal cantonal de Sierck-les-Bains, en 
remplacement de M. Leuck, nommé greffier en chef du tribunal de 
première instance de Thionville. 


Par arrêté en date du 19 avril 1957, M. Herrmann (Hugues-Joseph), 
reffier de tribunal cantonal du ressort de la cour d'appel de Colmar, 
échelon, avec ancienneté dn 8 février 1955, est nommé greffier 
du tribunal cantonal de Vic-sur-Seille, en remplacement de M. Paister, 
qui a élé muté à Benfeld. 


Officiers publics et ministériels, 


Par arrêté du 15 avril 1957: 

Sont acceptées les démissions de: 

Mme Treca (Simone-Eugénie-Jeanne-Marie-Joseph}), épouse de Ravin- 
chove, greffier en chef du tribunal de première instance de Semur 
en-Auxvis (Côte-d'Or). 

Mme Treca (Simone-Eugénie-Jeanne-Marie-Joseph}), épouse de Bavin- 
chove, greffier de la justice de paix de Semur-en-Auxvis (Côte-d'Or). 


Sont nommés : 

M. Barbançon notaire à la résidence 
d'Athis, canton d'Ecury-sur-Coole (Marne), en remplacement de 
M. Vion (Julien-René), démissionnaire, 

M. Kerharo (Jean-PierreMarie), notaire à la résidence de Termi- 
niers, canton d'Orgères (Eure-et-Loir), en remplacement de M. Renau- 
dot (Louis-Marie}, décédé. 

M. Girard (Maurice-Pierre-Jean), avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de Forcalquier (Basses-Alpes), en rempiacement de 
M. Carvi (Robert-Ernest-Henry), démissionnaire. 

M. Le Nir (Jacques-Sylvain), avoué près le tribunal de première 
instance de la Seine, en remplacement de M. Detis (Marte-Alfred- 
Maurice), démissionnaire. 

Mme Treca (Simone-Eugénie-Jeanne-Marie-Joseph), épouse de Bavin- 
chove, greifier en chef du tribunal de première instance de Saint- 
Pol-sur-Ternoise (Pas-de-Calais), en remplacement de M. Chavatte 
| — vtt dont la démission a élé acceptée par arrêté du 1° juillet 

i. 


M. Bayart (Denys-Firmin-Marie-Joseph), déjà greffier de la justice 
de paix de Rozay-en-Brie (Seine-et-Marne), greffier de la justice de 
paix de Nangis (méme département), en remplacemnt de M. Chera- 
dame [Doger dont la démission a été acceplée par arrêté 
du #5 janvier 1954, à charge par M. Bayart de verser à titre d’indem- 
nité à M. Cheradame ou à ses avants droit la somme de 400.000 F, 

Ce versement aura lieu la veille de la prestation de serment. 


M. Binet (Raymond-Louis-Auguste), déjà greffier de la justice de 
pe de Tessy-sur-Vire (Manche), greffier de la justice de paix de 

origni-sur-Vire (même département), en remplacement de M. Leclerc 
(Louis-Paul-Fernand), décédé. 

M. Girard (Edmond-Jules-Marie-Vital), déjà huissier de justice du 
tribunal de première instance de Draguignan (Var), greffier de la 
pee de paix d’Aups (même département), en remplacement de 

. Reynoard (Louis#Francois), démissionnaire. 

M. Tollemer (Robert-Louis-Auguste), déjà huissier de justice du 
tribunal de première instance de Valognes (Manche), greffier de 
la justice de paix de Barneville-sur-Mer (même département), en 
remplacement de M. Minet (Pierre-Alfred), démissionnaire. 


L'honorariat est conféré à M. Le Cam (Yves-Marie), ancien com- 
missaire-priseur à la résidence de Vannes (Morbihan), 


Par arrêté du 16 avril 1957, l'arrêté du 30 octobre 1956 nommant 
M. Cohen-Scali (André) huissier de justice à Ain-Séfra est, sur la 
demande de celui-ci. rapporté. 
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Par arrêté du 17 avril 1957: 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Oyhereguy (Daniel), greffier de la justice de paix de Saint- 
Palais (Basses-Pyrénées). 

M. Veulurini (Jules-Mathieu), greffier de la justice de paix de 
Sermano (Corse). 

M. Brunel (Raymond-Aimé), huissier de justice du tribunal de 
première instance de Compiègne (Oise). 

M. Venturini (Jules-Mathieu}, huissier de justice du tribunal de 
première instance de Corte (Corse). 


Sont nommés : 

M. Bertrand (Louis-Marius-Aimé), notaire à la résidence de Mesvres, 
canton de ce nom (Saône-et-Loire), en remplacement de M. Char- 
casset (Pierre-Emmanuel), décédé. 

M. Clermont (Louis-Jean-Marie), notaire à la résidence d'Auch 
(Gers), en remplacement de M. Mir (Emiie-Armand), démissionnaire. 

M. Moritz (Edouard), notaire à la résidence de Salins-les-Bains 
(Jura), en remplacement de M. Prelot (Charles-Hippolyte Louis}, 
démissionnaire. 

M. Riberolles (François), nolaire à la résidence de Riom, canton 
de ce nom (Puy-de-Dôme), en remplacement de M. Riberolles (Emile- 
André-Louis), son père, démissionnaire. 

M. Le Lem (André-Marie), avoué près le tribunal de première 
instance de Saint-Malo (Ile-et-Vilaine), en remplacement de M. Jean 
(Henri-Joseph-Marie), démissionnaire. 

M. Giraud (Georges-Ferdinand-Emile)}, huissier de justice du tri- 
bunal de première instance d’Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 
en rempiacement de M. Cousin (Marius-Arsène), démissionnaire, 

L'honorariat est conféré à: 

M. Bauûry (Emile-Jules-René), ancien notaire à la résidence de 
Bouchain (Nord). 

M. Courtey (Charles-Roger}), ancien notaire à la résidence d'Agonac 
{Dordogne}. 

M. Vandorme (Gaston*Wino:-Joseph-Emilien), ancien notaire à la 
résidence de Bruyères-elt-Montbérauit (Aisne). 

M. Bera (Jean-François), ancien avoué près le tribunal de première 
instance de Château-Thierry (Aisne). 

M. Borzeix (Léonard), ancien greffier de la justice de paix de Bugeat 
(Corrèze). 

M. Genevieve (Louis-Amable), ancien huissier de justice du tribu- 
nal de première insiance de Rouen (Seine-Maritime). 

M, Lampriere (René-Jacques-Justin), ancien huissier de justice du 
tribunal de première instance de Bayeux (Calvados). 

M. Hurbin ancien commissaire-priseur à la 
résidence de Maubeuge (Nord). 


Par arrêté du 17 avril 1957, M. Grondein (Joseph-Ftienne-Firmin- 
Lucas) est nommé notaire à Saint-André (la Réunion), en rempla- 
er de M, Grondein (JosephÆhilippe-Adrien-Hervé), son père, 
érédé. 


Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 18 avril 1957: 


M. Mugnier, secrétaire de parquet de classe principale au tribunal 
de Bergerac, est élevé du % échelon (anciennelg du 1° avril 1955) 
au 3 échelon à compter du 1er avril 1957. 

M. Faubert, secrétaire de parquet de classe prin:ipale au tribunal 
de Bordeaux, est élevé du > échelon (ancienneté du {7 avril 1955) 
au 3° échelon à compter du {17 avril 1957. 

M. Degous!, secrétaire de parquet de classe principale au tribunal 
de Melun, est élevé nu > échelon (ancienneté du 1er mai 1955) au 
3° échelon à compter du 1° mai 197. 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 23 avril 1957 portant exclusion d'un membre 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 23 avril 197, pris en exéculion des décrets 
des 14 avril 1874 et 14 juin 1%4, la peine disciplinaire ci-après a été 
prononcée : 

Est exclu de la Légion d'honneur, à partir de la date du décret 
et privé, en outre, définitivement, du droit de porter toute autre 
CRER française ou étrangère ressortissant à la grande chan- 
celierie : 


M. Lobin (Charles-François)}, chevalier de la Légion d'honneur 
du 2 avril 1955. 
— 0 6 — 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Concordance entre des corps et Catégories d'emplois marocains 
et des corps et catégories d'emplois de l'aüministraiion française, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, le sous-secrétaire 
d'Elat aux anciens comballants et viclimes de guerre, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction pub.ique, 
et ie secrélaire d'Elat au budget, 

Vu ja loi n° 56-782 du 4 août 1956 relalive aux conditions de reclas- 
sement des fonctionnaires et agents francais des administrations 
et services publics du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 56-1236 du G décembre 1%56 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 56-782 du 
4 août 1956 susvisée, et nolamment ses articles 17 el 3, 


Arrêtent: 

Article unique. — En application de l'arlicle 3 du décret susvis4 
du 6 décembre 19%:6, la concordance entre des corps et calégories 
d'emplois de l'administration marocaine el des corps et calégories 
d'emplois du ministère des anciens çcombaltants et victimes de 
guerre est fixée conformément au tab'eau ci-dessous : 


MINISTÈRE 
des anciens combattants 
et victimes de guerre 
(administration centrale 
et services extérieurs), 


OFFICE MAROCAIN 
des anciens combatlants 
et victimes de guerre. 


Secrélaire administratif. 


20 Adjoint adininistratif, commis 
et commis principal des ser- 
vices extérieurs, 


1° Secrétaire administratif. 
2° Commis et commis principal. 


Fait à Paris, le 26 avril 19517. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires étrangères, 
MAURICE FAURE, 
Le sous-secrétaire d'Etat aur anciens combattants 
et victimes de querre, 
LE COUTALLER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence An conseil, 
chargé de la fonction pnblique, 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
ANDRÉ MARCHAIS, 


Le secrétaire d'Elal au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat au budget et par délégation: 
Le conseiller technique. 
YVES MALÉCOT. 


MiNISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 23 avril 1957 portant désignation du commissaire 
du Gouvernement près le tribunal awministratif de Lyon. 


Par décret en date du 23 avril 1937, M. Lamberlin (Jean) est 
âésigné pour remplir les fonctions de commissaire du Gouvernement 
rès du tribunal administratif de Lyon, en remp'acement de 
. Guinet, nommé président du tribunal adiministratif de Nancy. 


Décrets du 25 avrii 1957 portant promotion et nomination de préfets, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseit des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — M. Lecornu (Bernard), préfet d'Indre-et-Laire (1re classe 
rsonnelle), est élevé à la hors classe el nommé préict ae la 
arlinique. 


— 
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Art, 2, — 1e président du conseil des ministres et le ministre 
de j'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qu sera pubiié au Journai offw'iel de la 
Répuiiique frinçaise, 

Fait à Menton, le 25 avril 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la ftépublique: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOILET 
Le muustre de l'intérieur, 
GILBENT-JULES. 
Le secrétaire d Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 


Le Président de ja République, 

Sur le rapport du président du conseil! des ministres et du ministre 
de j'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au stalut particulier 
du comes préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


IMcrète : 
Art, — M, Julien (Jean), rvréfet de 2e classe, srcrélairr général) 
de la Seine, est élevé à la 1" classe et nomimé préfet d'indre-et- 


Loire. 
M. Julien bénéficie de la tre classe à titre personnel. 
Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 


de l'intérieur sont chargés, chacun en ce -qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Menton, le % avril 1957. 


Par le Président de la République: 


Le présent du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intéricur, 
GILBENT JULES. 
Le secrélaire d'Etat à l'in'érieur, 
MALHME Pic. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du coms préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 

Pécrèie : 

Art, fer, — M, Garnier Joseph), préfet de fre classe en service 
détaché, est nommé secrélaire général de Seine. 

1 bénéficie de la {re classe à titre personnel. 

Arl. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'inlorieur sont chargés, chacun en re qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Menton, le 2% avril 1957. 


Par le Président de la République: 


Le président du ronseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


RENÉ COTY, 


Le ministre de l'intérieur, 
&ILRENT JULES. 
Le secrétarre d'Etat à l'intérieur, 
Pic. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de j'inérieur, 

Va le décret du 19 juin 1950 modifié relalif au slaltut particulier 
on corus préfeeloral! ; 

Le conseil des ministres entendu, 

: 

Art. — M. Segant (Marvel), préfet des Vosges (fre classe per- 
sonnelle), est élevé à la hors-classe et mis à la disposition du préfet 
de police. 

1 sera placé en posilion de service détaché. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 


de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera pubiié au Journal ofJiviel de la 
République francaise. 


Fait à Menton, le 25 avril 1957. 


Par le Président de la République: 


Le président du ronseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILLENT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


MAUMICE PIC, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du prélectoral : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. #7, — M, Canet (Jean), préfet de Loir-et-Cher (2° classe), est 
élevé à la fre classe à litre militaire et nommé préfet des Vosges. 

Dans re poste M, Canet bénéficie de la fre classe à titre personnel, 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en re qui je concerne, de l’exé- 
culion du présent décret, qui sera pubiié au Journal ofJiciel de Ja 
République française. 


Fait à Menton, le 2% avril 1957. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


RENÉ COTY, 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le secrélaire d'Etut à l'intérieur, 
MAURICE 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
u le décret du 19 juin 1950 modifié, relatif au statut particulier 
du corps préfectoral: 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — M, Bechoff (Roland), préfet du Morbihan (fre classe 
personnelle) (non installé), est nommé préfet de Loir-et-Cher. 

Dans ce poste, M. Bechoff bénéficie de la 1r classe à titre per- 
sonnel. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 

Fait à Menton, le 25 avril 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


GUY MOLLET. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


MAURICE FI, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifé, relalif au statut particulier 
du ccrps préfectoral ; 

Le conseil des munistres entendu, 


Décrètle : 

Art. fer. — M. Villeger (Gaston), eg de 2e classe de la Martt- 
nique, est nommé préfet du Morbihan (2 ciasse). 

Art. ?. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce ” le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Menton, le 25 avril 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 


de l'intérieur, 
Vu le décret du 19 juin 1950 modifié, relatif au statut particulier 


du corps prétectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — M. Coldefy (René), prélet de la Vienne, 1e classe, 
est élevé à la hors-classe à titre personnel. 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres et ke ministre 
de l'intérieur sont chargés, cha-un en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciet 
de la République française. 


Fait à Menton, le 25 avril 1957. 


Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT -JULES. 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 


Vu ie décret du 19 juin 19%60 modifié re'atif au statut particulier du 
corps prélecloral ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1, — M. Lobut (Chrislian), préfet de la Marne, fre classe, 
est élevé à la hors-classe à litre personnel. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
culion du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Menton, le % avril 1957. 


Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


REXÉ OOTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l’intérieur, 

Vu lo décret du 19 juin 12530 modifié relatif au statut parurulier du 
corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entengu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. Rogues (André), préfet, secrétaire général de !a 
préfecture de police (ire casse), est élevé à la hors-classe à litre 
personnel. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur somt chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera pubiié au Journal cjfficæel de la 
République française. 

Fail à Menton, le % avril 1957. 


l'ar le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBENT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil! des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relalif au statut particulier du 
corps préfectoral) : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, fer, — M. Cathal (G es). fet du Jura (% classe), est 
élevé à la tre classe à on 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Menton, le % avril 1957. 


Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


OOTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. x 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu je décret du 19 juin 1950 modifié re'atif au statut particulier du 
corps préfecleral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. — M. Dauzet (Fdouard), de l'Allier, 2e classe, est 
élevé à la fre classe à litre personnel. 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera pubiié au Journal o'ficiel de la 
République française. 


Fait à Menton, le 2% avril 1957. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBÈRT-JULES. 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 


Le Président de la République, 


F Sur le rapport du pré<ident du conseil des ministres el du ministre 
e l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1930 modifié reïatif au statut parli‘ulier du 
corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — M. Marquet (Jean), préfet de % classe en service déta- 
ché, est élevé à la {re classe à compter du 15 février 1957. 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera pub'ié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


Fait à Menton, le % avril 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de l'inléricurs 
GILBERT-JUIÆS, 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
MAURICE PC, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu je décret du 19 juin 1930 modifié relatif au statut particulier du 
corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 


Art, fe, — M. Severie (Roger), prélet de % classe, directeur du 
cabinet du préfet de la Seine, est élevé à la {re classe, 


Art. % — Le président du conseil des ministres et le minietre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
eution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Menton, le % avril 1957. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBENT-JULAS, 
Le secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut pariculier du 
corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. er, — M. Bailly (Pierre), préfet de 3 classe en service déta- 
| Ché, est élevé à la 2° classe. 


JO{JRNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


21 Avril 1957 


Art, 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Menton, le 25 avril 1957. 


Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBENT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


MAURICE PIC, 


Le Président de la République: 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 


ministre de l'intérieur, 
Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 


d'u corps préfectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, fer, — M. Bougrat (René), préfet de la Corrèze (3 classe), 
est élevé à la 2e classe à litre personnel. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce 7 le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Menton, le 25 avril 1957. 


Par le Président de la Répubiique: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'interieur, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 


Le Président de la République: 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, fer, — M. Capilali (Pierre), préfet de 3e classe, est élevé à ja 
2: classe de son grade. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et ke ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce y le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Menton, le 25 avril 1957. 
Par le Président de la Répub:ique: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 


Le Président de la République: 
Sur le rappor' du président du conseil des ministres et du 


ministre de l'intérieur, 
Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 


du corps préfectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M, Dours (Jean), préfet de 3 classe en service déta- 
ché, est élevé à la 2e classe à tre militaire, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargé:, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Menton, le 25 avril 1957. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


MAURICE PIC, 


Le Président de la République: 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 


ministre de l'intérieur, 
Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 


du corps préfectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. ler, — M. Vie (Emile), préfet de 3° classe (hors cadres), est 
élevé à la 2e casse à titre militaire. 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 


Fait à Menton, le 25 avril 1957. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
L: secretaire d'Etat à l'intérieur, ‘ 
MAURICE PIC. 


Décret du 25 avril 1957 mettant un sous-préfet 
à la disposition de l’administration centrale, 


Par décret en dale du %5 avril 495%, M. Loth (André), sous-prélet 
de Clamecy (2° classe personnelle), est mis à la disposition de 
l'administration centrale du ministère de l’intérienr. 

M. Loth sera plaré en position de service détaché dans les condi- 
tions prévues par ja loj du 19 octobre 1956 (art. 98 et suivants). 


Par arrêté du 23 avril 1957, le détachement de M. Vaudeville (Jean), 
administrateur civil à l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur, en qualité de sous-préfet, est renouvelé pour une nou- 
velle période de cinq années. 

Le présent arrété aura eflet à compter du fer janvier 1957. 


Liste, par ordre de mérite, des candidats définitivement admis 
au concours d'officier de paix de la sûreté nationale. 


(Concours des 4, 5, 6 et 7 mars 1957.) 


8 Cessac (André). 14 Wegmuller 
9 Kæœnig (Gilbert). (Michel). 
10 Rousselin (Robert). Bessaguet 

11 Pinaud (Robert). (Maurice). 


1 Peyroux (Léon). 

2 Plante (Jean). 

3 De La Tombelle 
(Fernand). 


4 Peronnau (Jean). | 12 Buzon (Marcel). 17 Petiljean 

& Gigandet (Henri). | 12 Ottin (Henri). (Jacques). 
5 Sergni (Paul). 14 Duval (Robert). 19 Clerq-Pape 
7 Ayrault (Robert). |14 Sniegocki (Alfred). (Armand). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


d'officiers de réserve de l’armée de 


— — 


Par décret en date du 20 avril 1957: 
Sont, sur leur demande, rayés des contrôles des officiers de réserve 
de l'armée de terre: 


SERVICE DE SANTÉ 
MM. Debidour (André), médecin commandant, 
Albert (Ernest), médecin lieutenant. 
Vilensy (Marc), médecin lieutenant, 


Sont, sur leur demande, admis avec leur grade et Jeur sncienneté 
de grade dans les réserves de l’armée de air: 


Conrs DE SANTÉ DE L'AIR 


MM. Debidour (André), médecin commandant 
Aibert (Ernest), médecin lieutenant, 
Vilensy (Marc), médecin lieutenant. 
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Décret du 20 avril 1957 portant nominations et promotions 
dans la réserve de l'armée de mer, 


Par décret en date du 20 mars 1957: 


Sont nomimés dans la réserve de l'armée de mer, pour compler 
de la dale de leur radiation des contrôles de l'activité: 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 


M. le capitaine de vaisseau en retraite Le Gouas (Jean-Victor- 
Guillaume-Joseph-Marie), du port de Lorient. 


Au grade de capitaine de frégate de réserve. 
M. le capitaine de frégate en retraite Echinard (Maurice Louis- 


Daniel), du port de Rochefort. 


Au grade de capitaine de corvelte de réserre. 
M. le capilaine de corvelte en retraile Danton (Jacques-Jules- 


Jean), du port de Toulon, 


B. — DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2% classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de ?° classe en retraite Canévet 
(Georges- Albert), du port de Brest. 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal de réserve. 


M. l'in 
port de 


oulon. 


nieur mécanicien principal en retraite Cille (Abert), du 


C. — ConPs DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


Au grade d'officicr de classe des équipages de la flotte 
de réserte, 


M. l'officier de fre classe des équipages de la flotte en retraite 


Laumonier (Roger-Norbert), du port 


e Lorient, 


Sont promus dans la réserve de l'armée de mer: 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de lieulenant de vaisseau de réserve. 
(Pour compter du fer avril 1957.) 


MM. les enseignes de vaisseau de {re classe de réserve: 


Pontaiilier (Jacques-Antoine), du port de Bizerte. 
Bollarg (Eugène-Félix-Louis-Pierre), du port de Toulon, 


Au grade d'enseigne de vaisseau de fr classe de réserve. 
(Pour compter du 1er avril 1957.) 
MM. les enscignes de vaisseau de ?% classe de réserve: 


Gaimard (Paul - Albert - Marie - 
Joseph), du port de Toulon, 
Guiol {Henri-Jean-Joseph), du 
port de Toulon 

Pierret (Georges-HenriMaurice), 
du port de Toulon. 

Morvan (Paul-Bernard), du port 
de Toulon. 

Tourmente (Axe!-Jean-Daniel), 
du port de Toulon. 

Paris (Pierre-Paul-Léon), du port 
de Toulon, 

Arnal ({Claude-Germain-Jean- 
Marie), du port de Toulon. 

Bargues (Jean-Laurent- 
Raymond), du port de Toulon. 

Guillou (Marcel-Yvon-Théophile), 
du port de Toulon, 

Juhel (Charles-Georges-Marie), 
du port de Toulon, 

Renard (Yves-Claude}), du port de 
Toulon. 

Bischoff (Jean-Marc), du port de 
Toulon. 

Le Guern (Louis), du port de 
Toulon. 

Causse (Jean-Pierre-Candide), du 
port de Toulon. 

Aragnol (André-Jean-Charles), du 
port de Toulon. 


Blanchard (André - Jacques - Léo- 
pold-Marie), du port de Toulon. 

Goullioud (Pierre), du port de 
Toulon. 


Bedeau (Jean François-André- 


Emile), du port de Toulon. 

Haye (Raoul-Louis), du port de 
Toulon. 

Stralakis (Jean), du port de Tou- 
lon. 

Lerolle (François-Louis-Georges), 
du port de Toulon. 

Barast (Gabriel-Germain-René), 
du port de Toulon. 

Sachot (Claude-René-Robert), du 
port de Toulon. 

Prouvost  (Amédée-Louis-Michel), 
du port de Toulon, 

Darolles (Pierre-François-Yvon), 
du port de Toulon. 

Renaut (Philippe - Jean - Pierre - 
Maurice), du port de Toulon. 
Fabre (Robert-Adrien), du port 

de Toulon. 

Bonnéry (Bernard-Victor- 
Maurice), du port de Toulon. 
Bouteille (Michel-Charles-Emile), 

du. port de Tou:ion. 
Roederer  (Patrice-Lucien-Marie), 
du port de Toulon, : 


Baudrillard (Fernand), du port de 
Toulon. 

Carré (Jacques-Albert-Léon), du 
port de Toulon. 

Lhomme (lHiervé-Marie-Pierre-Fer- 
nand-Gabriel}, du port de Tou- 
lon. 

Guenat (Jean), du port de Tou- 
lon. 

Morel (Ienri-Joseph-Auguste), du 
port de Toulon. 

Fromentin (Yvon-François-Marie), 
du port de Toulon. 


Bagot (Jacques-Pierre-Alain), du 
port de Toulon. 

Falcoz- Vigne (René -Paul), du 
port de Toulon. 

Galliot (Henri-Victor-Armand), du 
port de Toulon, 

Passini (Bernard-Georges), 
du port de Toulon. 

Coron (Gilbert), du port de Tou- 
lon. 

Marfaing (René-Jean), du port de 
Toulon. 

Valinary (Pierre - Georges - Mau- 
rice), du port de Toulon. 

Guitard (Paui-Raymond), du port 
de Toulon. 

Henry  (Jean-Louis-Charles-Marie- 
Maurice), du port de Toulon. 


Brandener (Louis-Francois-Jules), 
du port de Toulon. 

Malgrain (Paul-Henri-Jo-eph), du 
port de Toulon. 

Barbier (Jean-Félix-Auguste), du 
port de Toulon. 

Touron (Guy), du port de Toulon. 

Godron (Marcel-Pierre-Marie- 
Michel), du port de Toulon. 

Outters (Claude-Marie-Joseph}), 
du port de Toulon. 


Bérthoux (Jean-Pierre), du port 
de Toulon. 
Guillemot  (Gilbert- Lucien), du 


port de Toulon. 

Lévy (Michel-Isidore-Charies), du 
port de Toulon. 

Badoc (Roger-Jean-François), du 
port de Toulon. 

Pradère (Jean-René-Marc), 
du port de Toulon, 

Vautey (René-Jean), du port de 
Toulon. 

Winter 
Toulon. 

Marlin (André-Jean), du port de 
Toulon. 


(Jacques), du gæort de 


Hauser (lerbert), du port de 
Toulon. 
Devidas (Roger-David), du port 


de Toulon. 

Michaudon (André-Francisque), 
du port de Toulon. 

Tournand (Gérard-Emile-Jean- 
Arthur), du port de Toulon. 

Fontaine (Bernard - Joseph - Fran- 
cis), du port de Toulon. 

Westercamp (Bernard - Georges), 
du port de Toulon. 

Peter  (Jean-Marie-Henri-Xavier), 
du port de Toulon. 

de Balby de Vernon (Marc-Daniel- 
Henri-Raoul-Marie-Joseph), du 
port de Toulon. 

Glangelas (Léonide - Pierre), du 
port de Toulon. 

Guillet (Robert-Pierre), du port 
de Toulon. 

De Baillieneourt, dit Courcol (Guy- 
Jean-Pierre), du port de Tou- 
lon. 

Aubert (Michel-Francis-Maurice), 
du port de Toulon. 

Bary (Xavier -Francisque), du port 
de Toulon. 


| Proust 


| 


Merveilleux du Vignaux (Xaviere 
Marie-Jean), du port de Toulon, 

Le Hénaff (Pierre - Jean - Ronan- 
Maire), du port de Toulon, 

Levavasseur (Gevorges-Henri), du 
port de Tou'on. 

Latron (Jacques-Léon), 
de Toulon. 

Royer (Alain - Hugues -Jean), du 
port de Toulon. 

Estrabeau  (Alfred-Victor-Martin), 
du port de Toulon. 

Fornier (Maurice-Lucien-Charles), 
du port de Toulon. 

Rouault (Yves-Louis-Maurice), du 
port de Toulon. 

Reynier (Michel-Yves), du port 
de Toulon, 

Ciarlet (Jean-Paul-Alexis), du port 
de Toulon. 

Bastardie  (Michel-Jacques-Marie- 
Gabriel), du port de Toulon. 

Bonnet (Michel-Fernand-Léon), 
du port de Toulon. 

Conseil (Bernard-Roger), du part 
de Toulon. 

Dabry (lienri- Jean - Pierre), 
port de Toulon. 

Guiltard (Jean-Claude-André), du 
port de Toulon. 

Hesse (Alain-Henry-Marie- 
Edouard), du port de Toulon. 
Miche de Malleray (Henri-Jeans 
Marie Hilaire), du port de Tou- 

lon. 

Oger (Gérard-Joseph-François}, 
du port de Toulon. 

Picard (Bernard Aifred), du port 
de Toulon. 

Sauvage  (Roger-Amédée-Rémy), 
du port de Toulon, 

Vandermeeren (Roberl), du port 
de Toulon. 

Vôlser (Clanude-André-Louis- 
Marie), du port de Toulon. 

Poulain (Roger), du port de Tou- 
lon. 

Siat (Marcel-Léon-Albert-Paul), 
du port de Toulon. 

Yvonnou (René-Pierre-Marie), du 
port de Toulon. 

Savalier (Bernard-Léon-Clément), 
du port de Toulon. 

Félino (Pierre-Joseph), du port de 
Toulon. 
Vignancour (Jean-Marie-Gabriel- 
Eugène), du port de Toulon. 
Lacombe  (André-Viclor-Auguste), 
du port de Toulon. 

Fouillet (Joseph-Médard), du port 
de Toulon. 

Molénat  (Maurice-Jean-Jacques), 
du port de Toulon. 

Beaugonin  (Jean-Philippe-Marie), 
du port de Toulon, 

Basquin (Bertrand-Marie-Emile), 
du port de Toulon. 

Ancelin (Michel), du port de Tou- 
lon. 


du port 


du 


(Jean-Louis Georges- 
André), du port de Toulon. 

Rondot  (Jean-Louis-Marie), 
port de Toulon. 

C':apello (Deny:-Pierre)}, du çort 
de Toulon. 

Conq (Bernard-Jean-Gabrielr. du 
port de Toulon. 


du 


Perrin (Pierre-Henri-André:, du 
rort de Toulon 
Villalon  (Ernest-Malhurin), du 


port de Toulon. 

Hauser (Louis-Pierre), du port de 
Touon. 

Bonnafoux ‘Jean-Marie-Louis), du 
vert de Toulon 

Fouache d'Ailoy (Léon-René), du 
port de Toulon, 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
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Chabagny (Jean-Henri-Robert), du 
port de Toulon 

Bergerel (Jean-Pierre-Marie- 
André), du port de Toulon. 

Raillard (Philippe-Jarques- 
Pierre), du port de Tomlon. 

Delaltre (Francois - Henri), 
port de Toulon. 

Calzada (Noël-Roger), du port de 
Toulon. 

Rivière (Raymond-Jean), du port 
de 

Bois (Pierre-Marie), du port de 
Luulon. 

Martin (Michel-Guy), du port de 
Toulon, 

De Metz (François-Marie-Henri- 


du 


Behaghe] (Bernard-Emmanuel-Ma- 
rie-Joseph}, du port de Toulon. 

Lagrèuw'a (Francis-Jean), du port 
de 

Praud (René-Constant), du port 
de Toulon. 

Paulelt  (Marc-Louis-Marie-Au- 
gusle), du port de Toulon. 

Lacombe (Michel-Pierre-Henri), 
du port de Toulon. 

Rabelle (Bernard-Jean), du port 
de Toulon. à 
Ilusson (Roger-Michel), du port 

de 
Cabon (Jean-Louis-Yves}), du port 
de Touien. 


Camille), du port de Toulon. 


B, — Conrs 


DES INGÉNIEURS MÉCANICIEXS 


Au grade d'ingénicur mécanicien de 2 classe de réserve, 
(Pour compiler du 30 juillet 1955.) 


M. l'ingénieur mécanicien de 3% classe de réserve Gaillard (Jac- 
ques François), du port de Toulon. 


(Pour compler du 


12 juillet 1956.) 


MM. les Ingénieurs mécaniciens de 3 ciasse de réserve: 


Lancerollo 


(Jean-Marius-Henri), du port de Toulon. 


Giacomi (Charles-Antoine), du port de Toulon, 


(Pour compter du 


fer janvier 197.) 


M. l'ingénieur mécanicien de 3° elasse de réserve Trentacosta 
@aul-Louis-Joachim), da port de Toulon. 


(Pour sompler fer avril 1953.) 


MM. les ingénieurs mécanicie 

Bellèvre (René-Jules-André), du 
pcrt de Toulan 

Annelle (Jcan-Marcel), 
de Toulon. 

Le Rhun (Roger-Gérard), du port 
de Toulon. 

Lauze (André-Camille), du port 
de Toulon. 

Vidil (Jacques-Henri), du port de 
Toulon. 

Riffault (Gérard-René-Désiré- 
Eugène), du port de Toulon, 

Aselin (Pierre-Henri-Léon), 
por! de Toulon. 

Bertron (Luvcien-Raymond), 
pert de Toulon. 

Bouvier (Jean-Pierre-Emie), 
voit de Toulon. 

Aguilar (Carlos), du port de 
Toulon. 

Winninger  (Victor-Joseph}, 
port de Toulon. 

Mnexstraeci (Antoine), du port de 
Toulon. 

Reumaux (Dominique-Karte- 
Joseph), du port de Toulon. 
Gallenne (Pierre-Roger), du port 

de Toulon, 
Decoo! (Franeis-Fernand-Jean), du 
port de Toulon. 
Francey (Roger-René), du port de 
Toulon. 


du port 


du 
du 
du 


ne de 3° classe ae réserve: 
Perrin (Jean-Marius), du port de 
Toulon. 
du 


David (Claude-André-Henri), 
port de Toulon. 

Brouchoud (Marcel-Jean-Joseph), 
du port de Toulon. 

Tournaire (René-Lucien-Gustave), 
du port de Toulon. 

Bronde! (Francois-Xavier-Hippo- 
lvte), du port de Towon. 

Becchia (Claude - Georges), du 
port de Toulon. 

Hennequin (Roger-Naël-Charles- 
Eugème), du port de Toulon. 

Bouysset (Pierre-Richard), du 
port de Toulen. 

Gilly (Jean), du port de Toulon. 

Fainguerlot (lean-Claude-Albert}, 
du port de Toulon. 

Adt (Danie;-André-Louis), du 
port de Toulon. 

Minechin (Yves-Marcel), du port 
de Toulon. 

Le Guennec (André-Pierre-Jean), 
du port de Toulon. 

Ledoux (Bernard-Maurice), du 
port de Toulon. 

Garyga (Henri), du port de 
Toulon. 

Lenoir (Serge-Yvan), du port de 
Toulon. 

Delorme (Marie-Jean-Yvon), du 
port de Toulon. . 


Décrets du 23 avril 1957 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (reserve). 


Par décret en date du avrit 1957, rendu sur la du 
en 


président du conseil des ministres, 


hale et des lorres armées et du se: 


du ministre de la défense natio- 
“rétaire d'Etat aux forces armées 


terre), vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 


‘honneur portant que la 


rometion du présent déeret est faite en 


conformité des lois, décrels et règlements en vigneur, esl proïmn 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (eontingent loi ne 55-1062 
du 6 août 195) le militaire désigné ci-après : 


Au grade de commandeur. 


Avec trai! 


ement. 


M. Messmer (Pierre Auguste), chef de bataillon d'infanterie célo- 


niale: 19 ans de services, 4 campagnes. A élé 


48 novembre 


Officier du 


Par décret en date du % avri! 1957, rendu sur la proposilion du 
président du conseil dés ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées el du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre), vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur porlant qué les promotions du présent décret sont faites 
en conformilé des lois, dé:rels et règlements en vigueur, sent pro- 
mus dans l'ordre de la Légion d'honneur (contingeni joi 
ne 55-1002 du 6 août 1955) les militairés désignés ci-après: 


Au grade de commandeur. 
Sans traitement, 


ARMÉE DE TERRE 


M. Chodron de (Louis-Geoffroy), lieutenant-colanel de 
l'arme blindée et cavalerie; M ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. Officier du 20 décembre 1950. 

M. letonnellier de Breteuil (harlés-Suydam-Gaston), che! d'esea- 
drons de l'arme blindée et cavalerie ; 32 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé el cité. Officier du 14 juin 196. 


Par décret du Président de la Ré en date du 23 avril 1957, 
rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), vu la déelaration du conseil 
de l'ordre national! de la Légion d'honneur portant que la proposition 

ur promolion dans la Légion d'honneur comprise dans le présent 

écret n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigneur, est promm dans Fordre national de la Légion d'honneur 
l'officier de réserve inlerprèle et du chiffre de fre classe dont le nom 
titulaire d'une pen<ion d'invalidité temporaire au de 
100 p. 109 pour infirmilés résultant de blessures de guerre 1969-1915 
(déporté résistant) : 


(Pour compler de la dale de la signature du présent décret.! 
Décoralion avec traitement. 

Au grade de commandeur. 

ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE INTERPRÈTES ET DU CHIFFRE 

M. Sussel (Jean-Pierre), officier de réserve interprète et du chiffre 
dans la réserve. 


de fre classe; 16 ans 3 mois de services dont 7 ans 
Officier du 1 juillet 1953. 


Décrets du 23 avril 1957 annulant de précédents décrets 
portant nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
Par décret en date du 2 avril 1967, est annulé le décret du 
13 novembre 19% en ce qui concerne la normination au grade de 
chevalier de la Légion d' eur de M. Miloudi ben Djillali ben 
Bark, ancien soldat au 3° régiment de tirailleurs marocains. 


Par décret en dale du 23 avril 1%7, est annulé le déeret du 
2% mai 1%% en ce qui concerne la momination au de enhe- 
valier de la Légion d'honneur de M. Mazzuchetti (René-Jean), 
ancien soldat au 16% régiment d'artillerie divisionnaire. 


Par décret du président de la République en date du 23 avris 196%, 
is sur le rapport du président du conseil des ministres, du minis- 
ee de la délense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre), le ennseil de l’ordre entendu, est 
admis au traitement de sa décoration: 
M. L'ller (Auguste-Marie), adjudant-ehef d'artillerie, classe 1964, 
recrutement d'Agen, mle 17 médaillé militaire au titre des 
réserves, sans traitement, par décret du 3 juin 1955 (Journal o/ficiel 
du 11 juin 1955). 


Décrets du 26 avril 1957 portant attribution de commandements. 


Par décret en date du 2% avril 1%7, M. le capitaine de vaissean 
Dulay (B.-1.-M.) est nommé au commandement l'école navale et 
de la goélette ue, 


Par décret en date du % avril 1957, les officiers désignés ei-après 
éont nommés aux commandements suivants : 


A. — BATIMENTS DE SURFACE 
mi Capitaines de vaisseau, 
De Scitivaux de Greische (C.-J.-M.-P.), du porte-avions Bois-Bellean. 
Cabanie (U.-E.), du bé&timent base Béarn. 


Pinel (L.-I.-P.£.), de la > escadrille de dragage et d'un bâtiment de 
cette escadrille, 


== 
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Recher (1.-7.), de l’escorteur d'escadre La Bourdonnais. 

Ferran (M.-P.), du porte-avions Arromanches. 

Ninot (M.), du groupe « Richelieu », du bâtiment de ligne Richelieu 
et de l’école des élèves aspirants de réserve. 

Pelit (B.-1.-3.), de la 8 division d'escorteurs d'escadre et de l'escor- 
teur d'escadre Du Chayla. 

Picard-Destelan (F.-Y.-M.), de la Ge division d'escorteurs d'escadre 
et de l’escorteur d’escadre Cassard. 

Revol (G.-A.), du croiseur Colbert. 

Salmon (C.-R.-V.), du bâtiment de ligne Jean-Bart el du groupe des 
écoles de canonnage. 

Dalle (R.), du C. I. 0. A. Arzew et d'un bâliment affecté à ce centre. 


Capilaines de frégate. 
MM. 

Rivaille (4.-A.-M.), de l'aviso Commandant-Robert-Giraw. 

Flichy (G.-R.-M.), de l'escorteur d’escadre Forbin. 

Regnauiït (H.-C.-M.-A.), du transport de chalands de débarquement 
Foudre. 

Drogou (Y.), de la 7° division d'escorteurs rapides et de l'escorleur 
rapide Le Basque. 

D'Aubarede (J.-1.-M.), de l’escorteur d'escadre Dupetit-Thouars. 

Mouton (S.-M.-V.-M.-G.), de l’'escorteur d'escadre Jauréguiberry. 

De La Taille (L.-F.), de l’escorteur La Confiance. 

Abrial (M.-1.-L.), de la 5° division d’escorleurs rapides et de l'escor- 
teur rapide Le Gascon. 

Foillard (T.-M.-M.), de l'escorteur d'escadre Maillé-Brézé. 

Jannot (M.-E.-R.), de la 3e division d'escorleurs rapides et de l’escor- 
teur rapide Le Normand, 

Ghilini (3.-B.), de l'escorteur d'escadre Bouvet. 

Clotteau (P.-M.-A4.), de l’escorteur d'escadre Casabianca. 

Nicaise (P.), de la 21e division de dragueurs de mines el d'un dra- 
gueur de celle division. 4 

Castro (J.-A.), de l'aviso Beautemps-Beaupré. 

Mounier (M.-D.-J.), de l'eseorteur L'Aventure. 

Legrand (B.-F.-A.-P.), de l'aviso Francis-Garrmer. 

Fayard (P.-A.), de l'escorteur d'escadre Kersaint. 

Cocquenet (L.-R.), du bâtiment base de sous-marins Gustave-Zédé 

Pehourcq (G.-.), de l'escorteur d'escadre Vauquelin. 

Postec (A.-F.), de l'escorleur d'escadre Guépratte. 

Rodellec du Porzic (0.-X.-J.), de l'aviso La Grandière, 

Avril (M.-C.-R.), de la fre eécadrille de dragage. 

Duval (G.-A.), de la 5° escadrille de dragage. 

Chauvin (R.-C.-E.), de l'aviso La Pérouse et du groupe de bâliments 
hydrographes de Madagascar. | 

Henry (A.-H.), de l'aviso Bisson el de l'école de pilotage. 

De Joybert (M.-F.-M.), de l'escorleur d'escadre Chevalier-Paul. 


Capitaines de corvetlte. 
MM. 

Conquet (A.-G.), de l'escorleur rapide Le Champenoïs. 

Ferlin (L.-M.), d'un dragueur océanique de la 2 escadrilee de dra- 
gage. 

Farnarier (J.-G.-F.-P.), de l’escorteur rapide Le Boulonnais. 

Marie (F.-J.-L.), de l'escorteur rapide Le Breton. 

Delaage (H.-M.-M.), de l'escorleur Touareg, 

Pineau (1.-G.-G.), de la 30e division de dragueurs de mines et d’un 
dragueur de cette division. 

Degove (J1.-G.), de l'escorleur La Surprise. 

Le Berre (R.-A.), de la 6° division d'escorleurs côtiers el d'un escor- 
teur de celle division. 

Foulon (1.), de l'aviso La Gazelle. 

Cavalie (1.-M.), de la 3e division d'escorleurs côtiers et d'un escor- 
teur de cette division. 

Gelinet (A.-R.}, de l’escorteur Kabyle. 

Devictor (J.-A.), de l’escorteur rapide L'Alsacien. 

Dana (E.-J.-M.-4A.), du pétrolier La Baise. 

Jalard (R.-M.-L.-B.), d'un bâtiment du 3 groupe de dragueurs de 
mobilisation. 

Carsin (L.-M.), d'un dragueur océanique de la 2 escadrille de dra- 
gage. 

Rollier (G.-J.), de la 4° division d'escorleurs côtiers et d'un escor- 
teur de cette division. 

Wacrenier (3.-M.-A.), de l’escorteur rapide Le Picard. 

Decha (J.-H.-E.), de la 1re division d'escorteurs côliers et d’un escor- 
teur de cette division. 

De Lacroix de Lavalette (A.-A.), de la 10° division de dragueurs de 
mines et d'un dragueur de cette division. 

Chossat de Montburon (A.-M.-L.-Y.), de l'escorteur rapide Le Bour- 
guignon. 

Chabasseur (R.-J.), de l'escorteur Croix-de-Lorraine. 

Marie (R.-J.-E.), d'un dragueur océanique de la 5° escadrille de dra- 
gage. 

Pellat (A.-3.-G.), du bâtiment de débarquement Chéliff. 


Parkinson (J.-P.-F.), de la 22% division de dragueurs de mines et d'ua 
dragueur de cetle division, 

Jaffrelot (A.-P.-F.), de l'aviso Chamoïis 

Derlot (E.-L.), de l'escorteur Malgache. 

Jounot (L.-J.), du bâtiment de débarquement Laita, 


Lieutenants de vaisseau. 
MM. 
Brunet (F.-E.), d'un escorteur côlier de la 6 D, E. C 
Vernhes (J-A.), d'un dragueur côtier de la 2 escadrille de dragage. 
Durand-Viel (M.-M.-A }, d'un escorteur côtier de la 4 D. E. C. 
Jacquet (P.-L.), d'un dragueur côtier de la 3 escadrille de dragage, 
Ausset (R.\, de la 16° division de dragueurs de mines et d'un dra- 
gueuxr de petits fonds de celte division. 
Riffaud (C.-4.), du bâtiment océanographique Ingénicur-Elie-Monnier, 
Liger (D.-C.), d'un dragueur côtier de la 1e escadrille de dragage. 


Enseignes de vaisseau de 1" classe, 
MM. 
Delahaye (J.-1.-C.), d'une vedstle côtière, 
De Trogoff-Coatallio (B.-H.-M-J.), d'une vedelte côtière, 
Bersot (C.-M.), de la vedette côlière V.C.A, 
Marie (J.-P.\, d'une vedette côtière. 
De Roux {G -J.-M.-J.), d'un drague ur de pelits fonds de la 2 escadrille 
de dragage. 
Pelissier {R.-M.), d'un dragueur de petits fonds de la {re oscadrille de 
dragage. 
Lanne (P.-G-J.), d'une vedette côtière 
Florimond (Jj.-E.), d'une vedelle côtière, 
Molenat (J.J.-L.), d'une vedelle côtière 
Dormont (F.-A.), d'une vedelle côtière. 
Sirodot (P.-Y.-J.), du palrouilleur P. 700. 
Fouchier (B.-1.-M.-L.), d'une vedette côtière. 


Officier principal des équipages. 
M. Henry (M -L.), du pétrolier Lac-Chambon 


Officiers de 1re classe des équipages. 


Le Borgne (Y.-E.-M.), de la gabare Scorpion. 
Lanoe (R.-Y.), d'un dragueur côtier de la 5° escadrille de dragage. 
Gendron (1.-G.-J.), du remorqueur cilerne Sahel. 


Oflicisrs de ?% classe des équipages. 


Le Gall (F.), du pétrolier Lac-Tchad. 

Bereaux (L.-J.), de l'escorteur côtier Hussard. 
Beauvais du patrouilleur La Séloise, 
Bizeul (M.-V.E.), du paulrouilleur La Toulonnaise. 


B. — Sous-Maninxs 


Lieutenants de vaisseau 
MM. 
Laugier (J.-M -P.), du sous-marin de chasse Arethuse. 
Burban (A.-J.-L.\, du sous-marin Laubie. 
Jacquemain (M.-P.-F.), du sous-marin de fre classe Narval. 
Boisserane (J..H.-A.\, du sous-marin L'Andromède. 
Moyssinac (A.-M.-J.-F.), du sous-marin Saphir, 
Barbier (H.\, du sous-marin Sultane. 
Bonifacio (C.-R.-E,), du sous-marin Mille 


C. — AÉRONAUTIQUE NAVALE 
Capitaine de frégate. 
M. Combe (F.-M.-E.-P.), de l'aéronautique navale de Berre-Istres. 


Lieutenants de vaisseau. 


MM. 
Bechet (M.-L.-E.), de la flottille 24 F. 
Loyer (M.-A.-J.-M.-J.), de la flottille 33 F. 
Pavillon (P.-P.), de la flottille 2 F, 
Assie (A.-G.), de l’escadrille 12 
Richebe (J.-R.-F.), de la fiottille 14 F. 
Jautent (A.-1.-F.), de l'escadrille 3 
Derlot (L.-M.), de l'école de pilotage sur hélicoptères et de l'esce- 
drille 58 


D. — Commannos 


Licutenants de vaisseau. 
MM. 
Cluzel (G.-F.-J.), du commando Hubert. 
Sulpis (F.-A.), du commando De Montfort. 
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Décrets portant concession de la médaille militaire, 


Reetificatif an Journal officiel du 20 mars 197 (décret du 14 mars 
4957): page 2961, fre colonne, en ce qui concerne Budweg (Horst), 
caporal, au lieu de: « mle 62209/52 Mele », lire: « mile 6209/52 
Mele »; 2e colonne, en ce qui concerne Moulin (Louis), 2 canon- 
nier, au lien de, « 1/2%° régiment d'artillerie », lire: « 1/42 régi- 
ment d'artillerie »; en ce qui concerne Bobo (Sylla), soldat de 
4re classe, au lieu de: « recrutement de Kinda », lire: « recrute- 
ment de Kindia »; au lieu de: « Clausse (Lénpold), maréchal des 
logis chef », lire. « Clausse (Léopold), maréchal des logis ». 


Reclificatif au Journal officiel du 30 mars 1957 (décret du %5 mars 
4957): page 330%, 2e colanne, ou lien de: « Dahmane (Yayia), soldat 
de 2 classe », lire: « Dahmane (Yahia}, soldat de 2° classe », 


Décret portant affectation d'officiers généraux de l'armée de terre. 


Recliflcatif au Journal ofjiciel du 9 avril 1957: page 37417, 
2% colonne, au lieu de: « M. le général de brigade Renault (Pierre) », 
lire: « M, le général de brigade Renauld (Pierre) » (le reste sans 
changement). 


Régies et régisseurs d'avances. 


Par arrêtf du 8 avril 1957, l'article 2 de l'arrêté du 30 juin 1952 
Insti'uant une régie d'avances aupres du parc d'aviation ne 2/704, 
à Salon-de-Provence, modifié par les arrêtés des 23% septembre 1952, 
41 janvier 1%54 et 9 avril 1956, qui porte transfert de ladite régie 
auprès de l'atelier-magasin de base ne 10/7301, à Salon-de-Provence, 
est a nouveau modifié comme suit: 


« Art. 2 — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties au régisseur est fixé à quatre millions hui cent cin- 
quante mille francs (4.850.000 F) : 

« 4.200.000 F, dépenses de personnel; 

« 650.000 F, dépenses de matériel. » 


Par arrêlé du 8 avril 1957, l’article 2 de l'arrêté du 11 o:to- 
bre 1952 instituant une régie d'avances auprès de l’atelier-magasin 
de base ne 10/706, à Cazaux, modiflé par les arrétés des 16 avril 1954 
et 3 juillet 1956, est à nouveau modifié comme suit: 


« Le montant maximum des avances susceptibles d'être consenties 
au régisseur est fixé à quatre millions sept cent cinquante mille 
francs (4.750.000 F) répartis comme suit: 

« 4.600.000 F gour les dépenses de personnel; 

« 150.000 F pour les dépenses de maériel. » 


Par arrêté du 8 avril 1957, l’article 2? de l'arrêté du 23 octobre 
4916, moditié par les arrètés des 10 février 1938, 9 août 4954, 
27 mars 1954, 5 décembre 1955 et 16 juillet 195%, est à nouveau 
modifié comme suil: 

« Le montant maximum des avances susceptibles d’être consenties 
au régisseur de l’entrepôt de l'armée de l'air ne 6, à Châteaudun, 
est fixé à 10 millions de francs répartis comme suil; 

« 9.500.000 F, dépenses de personnel; 

« 200.000 F, dépenses de matériel. » 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 16 avril 197. M. Le Breton (Charles), secrétaire adminis- 
tralif de 1re classe, est nommé régisseur d'avances du service de 
l'habillement, couchage et casernement de la direction du commms- 
Sariat de la marine à Bizerte, en remplacement de M, Thomas 
(Corentin), secrétaire adininistratif principal, appelé à d’autres 


fonctions, 


Far arrêté du 11 avril 1957, les articles fer et 2 de l'arrêté du 
40 mai 1952 modifié sont à nouveau modifiés comme suit: 

« Art. 1%. — Une régie d'avances est instituée auprès de l’établis- 
sement régicnal du commissariat de l'air ne 781, à Romilly-sur- 
Seine, » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 2. — Le montant maximum des avances susceplibles d’être 
consenlies au régisseur est fixé à 2 millions de francs dont: 

« 1.900.000 F, dépenses de personnel; 

« 100.000 F, dépenses de matériel. » 

(Le reste sans changement.) 


Par arrêté du {1 avril 4957, M. le capitaine Pespretz (Georges-Paul) 
est nommé régisseur d’avances auprès de l'établissement régional du 
cominissariat de l'air n° 7814, à Romilly-sur-Seine (Aube). 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu l'arrêté interministériel n° 83 dun 3 août 1954 fixant les condt- 
tions dans lesquelles peuvent étre créées les régies d’avances auprès 
des directions, services et établissements de la marine; 

Vu l'arrêté du 8 décembre 1954 instituant les régies d’avances 
auprès des directions el services locaux du commissariat de la 
marine, 


Arrêle : 


Art fer — Le montant maximum des avances pouvant être 
consenties au régisseur du service « vivres et matériel » du commis- 
sariat de la marine à Cherbourg est porté de 5 millions à 15 millions 
de francs. 


Art. 2. — Le r'gisseur de ce service peut, sous sa responsabilité, 
consentir des avances à un sous-régisseur dans la limite de 5 mit 
lions de francs. Ce sous-régisseur est habilité à ar des dépenses 
de méme nature que le à y Les pièces justificatives des dépen- 
ses ainsi payées doivent être remises par le sous-régisseur au règis- 
seur dans le délai maximum de trenie jours à compter de la date 
des payements. 


Art. 3, — Le directeur de la comptabilité générale de la marine est 
Chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 avri! 1957. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
Pour le se”rttaire d'Etat et par délégation: 


Le conseiller technique, 
HICLAIRET, 


Par arrêté du 12 avril 1957, sont rapportées, à compter du ter avril 
1957, les dispositions de l'arrêté du 16 février 1%3, modifiées par 
l'arrôté du 10 octobre 1%%6, nommant le maitre principal L'Hour 
(Hervé) en qualité de sous-régisseur d'avances auprès du centre 
d'essais en vol de Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise) pour régler les 
dépenses de la base aéro-navale de Thiersville (département d'Oran), 
À peuvent l'être directement par le régisseur d'avances du 
centre. 


Par arrêté du 12 avril 4957, M. l'ingénieur mililaire de l'air de 
{re classe Bignier (Michel) est nomané sous-régisseur d'avances 
auprès du détachement permanent du centre d'essai en vol ‘le 
Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise), installé à Colomb-Béchar (territoire 
du Sud algérien). 

Le sous-régisseur agit pour le compte et sous la responsabilité du 
régisseur qui peut lui consentir dans la limite de 50.000 F des 
avances dont il justifie l'emploi audit régisseur dans les délais fisés 
par celui-ci. 

Ces avances sont destinées: 

A achat sur le marché local de petits matériels nécessaires aux 
essais; 

A la rémunération des services rendus occasionnellement par des 
ndigènes. 

Cet arrêté prendra eflet à compter du 1° avril 1957. 


Par arrèéié du secrétaire d'Etat aux forces années (marine) en 
date du 12 avril 1957, M. Thuillier (Gaston), officier d'administration 
de re classe, est nommé régisseur d'avances auprès du service 
« vivres et matériel » du commissariat de la marine à Cherbourg, 
en remplacement de M. Brisset (Désiré), agent administraüf 
principal, 

M Brisset (Désiréj, agent administratif principal, est nommé 
sous-régisseur d’avances auprès du service « vivres et matériel » du 
commissariat de la marine à Cherbourg. 


Le ministre de la défense nationale et des furces armées, 

Vu l'arrêté interministériel du #4 février 1932 portant création de 
régies d’avances auprès des établissements du service des poudres 
et notamment son article 4; 

Vu les arrétés interministériels des 5 octobre 1954 et 6 mars 1956 
modifiant l'arrêté du 4 février 1952 susvisé; 

Vu l'arrêté du 20 avrii 1956 fixant le montant des avances à 
consentir aux agents spéciaux des divers établissements du service 
des poudres, modifié par l'arrêté du 19 juillet 1956; 

L'agent comptable central des services des pres et des essences 
ayant donné un avis conforme le 26 mars 1957, 
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lions de ‘rancs applicable au chapitre 53-73: « Matériel de série de 
Arrête : l'aéronautique navale » de la section Air du budget de la défense 


Art. 4°. — Le montant des avances à consentir aux agents spéciaux 
des établissements du service des poudres désignés ci-après est ou 
reste fixé comme suit: 


DÉPENSES | DÉPENSES 
ÉTABLISSEMENTS de de 
personnel. matériel 
Francs. Francs 
Poudrerié nationale de Sevran-Livry (Seine- 

Poudrerie nationale de Vonges (Côte-d'Or)... | 26.100.000 600.000 
Poudrerie nationäle de Pont-de-Buis (Finis- 
Poudrerie nationale du Ripault (Indre-et-Loire). | 31.100.000 500 000 
Poudrerie nationale d'Angoulême (Charente). | 42.600.000 900.000 
Poudrerie nationale de Saint-Médard (Gironde). | 40.000.000 | 1.000.000 
Poudrerie nationale de Bergerac (Dordogne)... | 43.800.000 | 1.100.000 
Poudrerie nationale de Toulouse (Haute- 

... | 45.500.000 | 1.300.000 
Poudrerie nationale de Sorgues (Vaucluse)... | 33.100.000 | 1.500.000 
Poudrerie nationale de Saint-Chamas (Bou- 

39.300.000 | 1.650.000 
Poudrerie nationale d'’Esquerdes (Pas - de - 

8.900.000 500.000 
Laboratoire central des poudres à Paris (4°).. | 4.100.000 | 2.000.008 
Centre d'études du Bouchet (Seine-et-Oise)... | 21.400.000 | 1.100.000 
Atelier de chargement de Pont - de - Claix 


Art. 2, — Les arrêtés des 20 avril 1956 et 19 juillet 1956 sont 
abrogés, 

Art. 3. — Le directeur du service des poudres et l'agent comptabie 
central des services des poudres et des essences sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 15 avril 1957. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux, 
M. MORIN. 


Ouverture de crédits sur exercice Clos, 


Par arrêté en date du 10 avri 1957, il a été ouvert au ministre de 
ia défense nationale et des forces armées (section Guerre), en 
augmentation des restes à payer sur l'exercice clos 1951, un crédit 
spécial de 8.162.675 F, moniant de nouvelles créances constatées sur 
cel exercice. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées est auto- 
ris à ordonnancer ceitg créance sur le chapitre spécial ouvert à la 
section Guerre du budget de la défense nationale (gestion 1957) pour 
les dépenses d'exercice clos. 


Transfert d'autorisation de programme, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 27 de la loi ne 52-1402 du 50 décembre 1952 portant 
ouverture de crédits provisoires applicables au mois de janvier 1953 et 
autorisation provisoire de percevoir les impôts pour l'exercice 1953; 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1%6 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat; 

Vu Ja loi de finances (ne 56-1527 du 29 décembre 19%) ; 

Vn le décret ne 56-1375 du 31 décembre 1956 portant répartition des 
crédits votés pour 19%57 (Défense nationale et forces armées), 

+ à décrel ne 57-92 du 30 janvier 1%57 portant blocage de crédits 
sur 191, 


Arrêtent: 


Art, fer. — Sur les autorisations de programme accordées au 
ministre de la défense nationale et des forces armées pour 1957, une 
autorisation de progranuue d’un montant de 8.320 millions de francs 
esi définitivement annulée sur le chapitre 55-61: « Aéronautique 
navale. — Matériel de série » de la section Marine du budget de la 
défense nationale et des forces armées. 


Art. 2. — Il est accordé au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, pour 1957, une autorisation de programme de 8.320 mit- 


nationale et des forces armées. 
art, 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 12 avril 1957. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes 
CAMILLE LADÉ. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
MARTINET. 


Acceptation de dons manuels 
en faveur du régiment de sapeurs-pompiers. 


Par arrêté du 15 avril 1957, sont acceptés, au nom de l'Etat, pouf 
être employés conformément aux vœux des donateurs, les dons 
figurant sur la liste annexée au présent arrèté, faits en faveur du 
de sapeurs-pompiers au cours du 4e trimestre 1957 el 
s'élevant à ia somme de 407.270 F. 


Commissions consuitatives centrales des marchés (air). 


Par arrêté du 16 avril 1937, sont nommés membres suppléants des 
comunissions consultatives centrales des marchés (air), à compter 
du 1er mai 1957: 

De la commission des marchés de matériels: M. l'ingénieur géné- 
ral Fournier, en remplacement de M. l'ingénieur général Daum; 

De la commission des marchés de travaux: M. le colonel Provoost, 
en remplacement de M. le colonel Secrelant. 


Commission consultative des marchés (administration centrale). 


Par arrêté du 15 avril 1957, l'article 2 de l'arrêté du 4 décembre 
1953 est modifié comme suit: 

Au paragraphe e, 2°, au lieu de: « M. le médecin lieutenant 
colonel Biojout, chef du 4% bureau de la direction centrale, et 
M. le lieutenant-colonel d'administration Grail, de la direction des 
approvisionnements, fabrications et établissements centraux «es 
services de santé des armées, membres suppléants », mettre : « M. le 
médecin lieutenant-colonet Bio'out, du 4% bureau de la direction 
centrale, et M. le commandant d'administration Felix, de la direction 
des approvisionnement<, fabrications et établissements centraux des 
services de santé des armées, membres suppléants », 


Commission centrale du service des poudres. 


Par arrêté du 15 avril 1957, est nommé membre titulaire et secré- 
faire de la commission centrale du service des poudres M. l'ingé- 
nieur en chef militaire des poudres Fau, en remplacement de M. l'in 
génieur en chef militaire de 1re classe des poudres Arribat, 


Armée de terre (active). 


Par arrêté du 2? avril 1957, l'arrêté du 3 octobre 1956 portant réinté. 
gralion dans les cadres d'officiers placés « hors cadres, en mission e 
est rapporté en ce qui concerne M, le capitaine de l'arine blindée et 
cavalerie Guignache (Jean-Albert-Maurice). 


Armée de mer (réserve). 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 16 avril 1957, sont nommés ve de réserve inter- 
prètes et du chiflre, pour compter du Îe avril 1957, les élèves 
aspiranis de réserve interprètes et du chiffre, du port de Toulon, 
dont les noms suivent: 

Doré (Francis-Christian-Michel). 
Messud (François-Michel). 
Servant (Pierre-Georges-Marc). 
Larivañlle (Paul-Lucien), 
Cangioli (Paul). 

Woilkenstein (Alexis). 


Mort.more (Richard-Albert- 
Lucien). 

Coquin (François-Xavier-Jules), 

(Guy). 

Calme]ls (Jean-Claude-Albert), 

SauMmier (Jacques-Michel- 


François). 
AUx (Joseph-Jean-François). Fromageot (Alain-Edward- 
Chencinski (Jacques). Georges), 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


27 Avril 1957 


Peynaud (Franck). 

Gamby (Bernard-Henri). 
Debeysèr (Francis-Paul-Anne). 
Kisselevsky (André-Oleg). 
Arnaud (Pierre-Philippe-Charles- 


Lifar (Claude-Pierre-Marcel). 

Rosenqvist (Ralf-Arno-Kristian). 

Vagelli (Maurice-Alphonse- 
François). 

Coupey (Jean-Jacques-Auguste- 


Anders). Joseph). 
Broquisse (Jacques-Jean-Paul- Notlter (François-Marie-Joseph). 
Bernard). Martin (Pierre-André). 
Charbonnel (Raymond Emile- PrinClary (Roger-Noël-Paul). 
Etienne). Leterme (Michel-Henri-Robert), 


Monsarrat (Gilles-Daniel). 
Struve (Nikita). 

Saury (Jean-Louis). 

Gangloff (Jean-Paul). 

Delour (Robert-Joseph-Jean-Paul). 
De Gréet (Michel-Louis-Edmond). 
Cottenceau (Maurice-Jean-Louis). 
Aureggio (François-Mar:e-André), 
Clare (Lucien). 

Charlemagne (Michel-Pierre). 
Maglott (Jean-Pierre-Marie), 
Brissaud (Robert-Jean). 
Palancade (André-Roger). 


Sallé (Jean-Claude-Charles). 

Peaudecerf (Jean-Paul). 

Cottet (Gérard-Raymond-André- 
Marie-Maurice). 

Chaulet (Lucien-Alain). 

De Trezvynsky (Igor). 

Waroquy (Paul-Françcois-Henri). 

Kéléli (Beyzadé-Medjid- 
Youssouf). 

Lauze (Bernard-Jean-Lucien). 

De Gorostarzu (Miguel-Marie- 
Gabriel). 

Carrive (Lucien-Pierre-François). 


Commissariat et santé de la marine. 


Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
en date du 8 avril 1%7, obtiennent les bonifications et majorations 
d'anciennelé suivantes pour services militaires: 

M. Hadjadj (Georges), technicien d'études et de fabrications. 
4 an 8 mois 2 jours. 

M. Miquelot (Jean), technicien d'éludes et de fabrications: 2 ans 
20 jours, 


Corps des attachés du contrôle de l'administration de la marine. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 14 décembre 1956, l'arrêté du 11 mai 1953 portant nomina- 
tions d'aflectés spéciaux dans le corps des attachés du contrôle de 
l'adminisiration de la marine est rapporté en ce qui concerne 
M. Corbasson (F.-P.-H.), dont la démission de conseiller référen- 
daire à la cour des comptes a été précédemment acceptée. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 11 avril 197, M. du Pouget de Nadaillac (P.-A.-C.), conseil- 
ler rélérendaire à la cour des comptes, est nommé attaché princi- 
pal du contrôle de l'administration de la marine. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 11 avril 1957, M. de La Bonninière de Beaumont (M.-R.), 
atiaché principal du contrôle de l'administration de la marine, est 
promu au grade d'altaché en chef de 2° classe, 


Corps spécial de la trésorerie aux armées. 


Par arrêélé du 2 avril 1957, est radié, sur sa demande, du corps 
spécial de la trésorerie aux armées, pour le temps de guerre: 

M. Bouyssou (Robert-Anloince-Joseph Jean), payeur particulier de 
2 classe, 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêlé du 9 avril 1957 sont rapportées: 


La nomination de M. Creusevant (Paul) à l'emploi d'employé de 
bureau stagiaire dans les services extérieurs du recrutement à 
Lyon (Rhône), prononcée par arrêté du 2 octobre 1956; 

La nomination de M. Wilk (Maryan) à l'emploi d'employé de 
bureau stagiaire dans les services extérieurs du recrutement à Ver- 
sailles (Seine-et-Oise), prononcée par arrêté du 8 novembre 19%%6; 

La nomination de M. Le Berre (Raymond) à + d'employé 
de hureau Stagiaire dans les services extérieurs de la mécanogra- 
2 + nn (Ille-et-Vilaine), prononcée par arrêté du 22 décem- 


Service central hydrographique. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat 
date du 11 avril 1%7, est promu 


aux forces armées (marine) en 
au grade de technicien chef de 


travaux d'études et de fabrications du service hydrographique, pour 


compler du {7 mars 1957: 


M. Gallois (Georges), technicien d'études et de fabrications du 


7e échelon, 


Service des fabrications d'armement. 


Par arrèlé en date du 11 avril 1957, les dispositions de l’article 4er 


de l'’arrété du 8 noverwvbre 


1956 portant promotion, au 


litre de 


l'année 1955, au 1e échelon de la classe exceptionnelle du grade 
de technicien chef de travaux du corps des techniciens d'études et 
d2 fabrications des travaux mécaniques du service des fabrications 
d'armement sont modiliées ainsi qu'il suit: 


Après : 


(Jean), laboratoire central de l'armement, janvier 


Ajouter : 


vier 1 


#4 (Marcel), atelier de construction de Puteaux, 1®# jan- 


Service de la trésorerie aux armées, 


Par arrêlé du 11 avril 1957, sont nommés dans les cadres du ser- 


vice de la trésorerie aux à 


Au grade de payeur particulier de % classe. 
M. Darrubers (André-Jacques), percepteur. 


Au grade de payeur adjoint de 2% classe, 
M. Besoli (André), contrôleur principal du Trésor. 


Liste des officiers 


à la dix-huitième promotion (1956- 
1957) de r’école d'état-major ayant obtenu le diplôme d'état- 


SERVICE DE SANTÉ 


MM. 
Dornoy (Jean-Marie), médecin 
capitaine. 
Gros (Albert-Julien-Gérard), 
médecin capitaine. 


TROUPES METROPOLITAINES 


INFANTERIE 
MM. 

Lellayol (Pierre-Louis-Adrien), 
capitaine. 

Blanquefort (Pierre-Yves-Jean), 
capitaine. 

PBoursier (Maurice-Charles), capi- 
taine. 

Cariou (Claude), capitaine. 

Champeaux (Pierre-Louis), capi- 
taine. 

Chaquin (Pierre), capitaine. 

Chaumet (Pierre-François-Marie), 
capilaine. 

Colard (Philippe-Marie-Antoine- 
Marcel-François), lieutenant, 

Couillaud (Paul-Marie-Joseph), 
lieutenant. 

Curtet (Robert-Auguste), 
capitaine. 

Daoudi Ahcène, capitaine. 

Ghenim Mostéfa ben Ménaour, 
capitaine. 

Goerger (Maurice-Ferdinand-Paul, 
capitaine. 

Jorant (Michel-Antoine-René- 
Louis), capitaine. 

Le Peletier d'Aunay (Raoul-Marie 
Jcan-Hector), capitaine. 

Loiseau (Gilbert-Gaston), lieute- 
nant. 


Fiiel (Louis-Marcel), capitaine. 


Prieur (Robert-René-Edouard-Char- 
les), capitaine. 

Roth le Gentil 
Marie), capitaine. 

Sevestre (Bernard-Edmond-Henri), 
capilaine. 

De Suremain (Michel-Marie- 
Henri), capitaine. 

Thomas (Georges-René), capitains, 


(Etienne-Paut 


ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 


MM. 

Chalian-Belval (Jacques-Marie), 
capitaine. 

Chateau (Jean-Paul), capitaine, 

Chaufour (Jacques-Auguste- 
Gustave), capitaine. 

Chavy (Pierre-Louis-Eugène- 
Marie), capitaine. 

Duquenoy (Jacques-François- 
Marie), capitaine. 

Frapin (Henri-Etienne), capitaine, 

Genillon (Gérard-Marie), capitain”®, 

Grison (Pierre-Marie-Adrien), capi- 
taine. 

Hug (Bernard-Marie-François), 
lieutenant. 

Loussouarn (André-Pierre), capl- 
laine. 

Mailfait (Michel-Charles-André), 
capitaine. 

Marion ‘Bernard-Marie), capitaine. 

Moinet (Bernard-Jean), capitaine. 

Peret (Guy), lieutenant. 

Piaton (Daniel-Marie-Jean), lieute- 
nant. 

Polleri (Henri-Jean-Marie- 
Jacques), capitaine. 

Pont (Jacques-Edmond-Georges- 
Marius), capitaine. 

Renaud (Paul-Camille), capitaine. 
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Robert (Gilbert-Jean-René), lieute 
nant. TRANSMISSIONS Page 3560, 1e colonne: 
MM. 
Sarrauste de Menthiere (François- . Adjudants. 
Bey Boumezrag Dehilis ben Ab-| capitaine 20 avril 1951. 
derralmnane, capitaine (servant | Schneider (Charles-Frédéric- Sergents-chels. 
sous Slalut spécial et transi-] Eugène), capitaine, Rayer: 
toire). Dieng Amadou, 29 déembre 1918, 10 R. M., A. T. iufanterie, 
A. — 4 mars 1951. 
ARTILLERIE Henri 
- (André-Henri), capi Page 2560, % colonne: 
Bascou (André), capilaine. INTENDANCE - 
Berger de N (Michel- Sergents-chefs. 
do | (ellias. (Roger), 38 avril 1927, 40 R. M. C. A. T. 2 infonterie 
ilitai +. ellias (Roger), 28 avr 27, G. A.-T. 2 infs . — 
Bouissac  {René-Marie-Ermile), intendant militaire de 5e classe. 
capitaine. 
TROUPES COLONIALES Lire : 
Helias (Roger). 28 avril 1927, 10° R. M, C. A. T. 2 infanterie. — 
6 mars 19954. 
4 MM. 
Coreau (Jean-René), Capitaine. Bellamy (René), capitaine. Sergents. 
Cottreel (Robert-Gustave-Nicolas), pe Bgquilanges (Alain-Marie- Au lieu de: 
capitaine, Gabriel), capitaine. Diebold (Charles), 5 avril 1923, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, — 
Cuq (Jean-Paul-Louis), capitaine. | Bruch (Charles-Louis-Martin}, 11 mai 1419. 
laine. capitaine. Lire : 
Dunaud (Jean-Marie-Joseph), capi | Parche (Roger Guy), capitaine, Si 
taine. "y P Lefranc (François-Charles-Marie), ee ou 5 juin 1923, 10 R. M., C. A. T. infanterie. — 
itaine. 
Jmbert (Pierre-Jean-Joseph- 
Auguste), capitaine. Page 31, {re colonne : 
Lebeçue  (Yves-Pierre-Robert), Mademba-Sy (Claude), capitaine. Sergents. 
capitaine. #arlin {René-Robert), capitaine, Au lieu de: 
Mary (Moland-Roger-Jean), capi | Mistral (Emile-Charles), capilaine Sobanski pe ladislas), 5 mai 1928, 1re R. M., C. À. T. 2 infanterie, — 
taine. 3 mars 1951. 
Miche (Jean-Claude-Louis), capi ARTILLERTE Lire : 
taine. M. 
Mirande (Yves-Henri-Joseph), ca Bonuin _(Louis-Maurice-Jacques}, 198, PEL infanterie, 
Morisot (Pierre-Claude-Maurice), | Alfred), capitaine. Au lieu de: 
capitaine. Dietrich (Bernard-Léon- Charles), 16 1952, 10e R. M., A. T. 2 infan!erie, 
Rouxel (Joseph-Eugène-Marie-Phi | capitaine. 
lippe), capitaine. Goester (Robert), capitaine, Lire : 
Verger (Henri), 16 septembre 1933, 10° R. M., C. À. T. 2 infanterie, 
s C. L A. — 3 mars 1951. 
INTENDANCE Rayer : 


M. Dessauce (Pierre-Alexandre- 
Hyacinthe), capitaine. 


Nora. 
der mai 1957. 


M. Masson (Jean-Pierre-Louis-Mi- 
chel), intendant militaire de 
Je classe. 


— L'attribution du diplôme prendra cflel à compter du 


Tableau de départ outre-mer du 1° avril 1957. 


Rectificalif au Jowrnal officiel du 5 avril 1957: 


SOUS-OFFICIERS 


Page 2559, ire colonne : 


L — RELIQUAT DES TABLEAUX PRECEDENTS 
C. — CORPS DES TÉLÉGRAPHISTES COLOMAUX 
Sergents-chefs. 


Rayer: 


Darmon (C eg 2 janvier 1929, 10 R. M., C. A. T, 2, 351 trans. — 


13 seplembre 1 


Page 2559, > colonne : 


Il. — TABLEAU DE DEPART OUTRE-MER DU 4er AVRIL 41957 
À. — INFANTERIE COLONIALE 
Adjudants-chefs. 
Rayer 
Olmiccla (Jean), 26 mars 1918, 10 R. M., B. S. comptabilité. — 
7 mai 1954, 


Oustland (Marcel), 2 août 1926, 10° R. M., C. À. T. 


41 mars 1454. 


Au licu de: 

Roulet (Robert), 
44 mars 1954. 
Lire : 

Roulet (Robert), 
14 mars 1951. 


Page 3561, % colonne: 
Sergents 
Rayer: 
Dussier (Henri), 143 novembre 1928, 10° R. M., B. C. 
16 mars 1954. 


Au lieu de: 


Dubus (Jules), 21 mai 1933, 40° KR. M., C. A. T. 
24 mars 1954. 


Lire : 
Dubuse (Jules), 21 mai 1923, 10 R. M., C. A. T. 
24 mars 1954. 
Au lieu de: 


Marchi {Hugues}, 18 juillet 1926, fre R. M., C. A. 
C. LI. A. — 28 mars 1954. 


Lire : 
18 juillet 1926, 10° R. M., C. A. 
C. — 28 mars 1954. 


Page 9562, {re colonne : 
D. — INFANTERIE COLONIALE 


Spécialité: Blindés. 


Adjudants. 
Rayer: 


J0 juillet 19233, 10 R. M, C. A. T. 2 


20 juillet 4923, 10 R. M., CG. A. T. 


2 infanterie. 


infanterie. 


2 infanteric. 


S. infanteric. 


2 infanterie. 


2 infanterie. 


7. 2 


infanterie, 


infanterie, 


Bregeron (René), 11 décembre 1921, 19 R. M., B. C. S. matériel 


auto-engins blindés. — 24 août 1955, 
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E. — Conrs TÉLÉGRAPMISTES COLONIAUX 


Adiudants-chefs. 
Au lieu de: 
Parini (Gabriel), 10 avril 1915, fre R. M., B. S./E. R. — 93 août 1954. 
Lire : 
Parini (Gabriel), 10 avril 1925, fre R. M. B. S./E. R. — 93 août 1954. 
Page % colonne: 
Sergents. 


Au lieu de: À 
Chaumet (René), ter octobre 1927, 3% R. M., B. C. S., B. E. tech. 
radio. 6 octobre 1455. 
Lire : 
Chanmet (Rémy), 1 octobre 1927, 1re R. M., B. C. S., B. E. tech. 
radio, — 6 octobre 1951. 


Page 9563, 2 colonne: 


G. — SERVICE DES MATÉRIELS ET BATIMENTS COLONIAUX 
Armement et optique, 


Adjudants-chefs. 
Au lieu de: 
Bonsirven (André), 19 mai 1912, fre R. M., B. E. électromécanicien. 
— 20 juin 1. 
Lire : 
Bonsirven (André), 
— 20 juin 1%». 


19 mai 1912, fre R. M., B. S. électromécanicien. 


Page 9561, tre colonne: 


— CHANCELIERIE COLONIALE 


Adjudant-che]. 
Au lieu de: 
Wostrowski (Jean), 10 août 1926, 4° R. M., B. E. chancellerie. — 
17 seplembre 
Lire : 
Wostrowski (Jean), 10 août 1911, 4 R. M., B. E. chancellerie. — 
17 seplembre 1954. 


Page 3565, colonne : 


K. IXFINMIENS MILITAIMES DES TROUTES COLONIALES 


Sergents. 
Au lieu de: 
Derrien (Laureut), 6 novembre 1930, 19 R. M., C. À. T. 2 infirmier, 
brevelé para. — 11 février 1%55. 


2 


Lire : 
Derrien (Laurent), 6 novembre 19%, 10 R. M., C. A. T. 2 infirmier, 
breveté para, C. EL A. — 11 février 1955. 
Rayer: 


Fontaine (Yvon), 28 juillet 1921, 1® R. M., B. E. secrélaire compta- 
ble, — 1% mars 1956. 
(Le reste sans changement.) 


DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


MINISTERE 


Prélèvement à opérer sur les cotisations enCaïssées 
régime commMémentaire de retraites institué en fav 
agents non titulaires de l'Etat. 


— 


Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat au budgel et le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, 

Vu le décret ne 51-1555 du 12 décembre 1951, modifié, instituant un 
régime de retraites complémentaire des assurances sociales pour 
cerlaines calégories d'agents de l'Etat non titulaires; 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1%51 relatif aux modalités de fonc- 
tionnement du régune de retraites complémentaire des assurances 
sociales institué par le décret du 12 décembre 19%51; 

Vu l'avis du conseil d'administration de l'institution de prévoyance 
des agents contractmels et temporaires de l'Etat du 21 février 1957 
émis en sppicalion de l'article 21 de l'arrêté du 21 décembre 1951 
sus\isé, 


Arrêlent : 

Art, 1er, — Le prélèvement à effectuer au litre de l’article 21 de 
l'arrélé du 12 décembre 1951 sur les cotisations de l'année 195% 
est tixé à 63.102.177 F (3677.93 F pour les frais de gestion et 
99.381.561 F pour constitution de la réserve de prévoyance). 

Art, 2. — Le directeur de la comptabilité publique, le directeur 
du budget et le directeur général de la sécurité sociale sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 avril 1957. 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET, 
Le secrétaire d'Elal au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétatre d'Etat au travail et à la sécurité soctale, 
l'our le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 


Valeur du point de retraite dans le rêgime de retraites complémen- 
taire des assurances sociales institué par le décret n° 51-1445 
du 12 décembre 1951. 


Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d Elat au travail et à la sécurité sociale et ie secrétaire d'Elat 
au budget, 

Vu l'article 15 de l'arrêté du 12 décembre 1951 fixant les moda- 
liés de fonclionnement du régime de retraites complémentaire des 
assurances sociales instilué par le décret ne 51-115 du 12 dé- 


cembre 1951: 
Vu l'avis du conseil d'administration de l'institution de prévoyance 
des agents contractuels et temporaires de l'Etat du 21 février 1957, 


Arrétent: 

Art, ter, — La valeur du point de retraite est fixée à 15 F pour 
la période du ter janvier 1%7 au 30 juin 41957. 

Art. 2 — Le directeur général de la sécurité sociale, le directeur 
du budget et le directeur de la comptabilité publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 avril 1957. 

Le manistre des aflaires économiques [mmancièr:s, 
Pour le ministre et par déégalion: 
Le direrteur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secretaire d'Etat au travail et à la securité soctale, 
Pour le setrétaire d’Elat et par déiégauon:; 


Le directeur du cabinet, 
BETTY BAUNSCU 


Nomination d'un attaché financier. 


Par arrété en date du 16 avril 1957, M. Delmas (Jacques), inspec- 
leur des finances de 1re classe, attaché financier auprès de la 
mission diplounatique française en Sarre, a été nommé attaché 
financier auprès de Ja délégation à Sarrebrück de l'ambassade de 
France anprèés de la République fédérale d'Allemagne, à compter du 
fer janvier 1957. 


Inspection générale de l’économie nationale. 


Par arrété en date du 19 avril 1957, M. Jean-Marie Dauzier, inspec- 
teur de l’économie nationale, est titularisé dans son emploi à comp- 
ter du 18 décembre 1956. 


Expertise économique d'Etat. 


Par arrêté en date du 19 avril 1957, M. Jean-Marie Dauzier, ins- 
pecteur de l'économie nationale, titularisé dans ce grade, est 
radié du cadre des experts économiques d'Etat àä compter du 


_ 18 décembre 1956. 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Dévreis du 25 avril 1957 portant admission retraite 
d'ingénieurs des ponts et Le 


Par décret en date du 25 avr 1957, M. Prost (Marvel), ingénieur 
hors c:asse des ponts et chaussées, cadre latéral, à Lons-le-Saunier, 
est admis à faire vaioir ses droits à la retraite pour ancienneté, 
sur sa demande, en application de l'article L. 4 (8 1‘) du code des 
pensions. 

Ces disposilions prennent effet au 4er mai 1957, date à laquelle 
l'intéressé cessera Ses fonclions. 


Par décret en date du 25 avril 1957, M. Peullier (Jean-Bapliste- 
Henri), ingénieur hors classe des ponts et chaussées à Strasbourg, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, en 
application du décret du 9 août 1953 et de l'articie L, 5 (8 1e) du 
code des pensions, 

Ces disposilions prennent effet au 2 mai 1957, date à laquelle 
l'intéressé cessera ses fonctions. 


Conditions de transport de la diactine 
(matières dangereuses 1567, n° 17). 


Le secrélaire d'Eial aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 


Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi ne 253 du 5 février 1932 relatif au transport et 
à là manutention des matières dangereuses ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 19553 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des malières dangereuses par chemins de fer, 
par voies de lerr: et par voies de navigation intérieure; 

Vu l'avis émis par la commission interministérielle du transport 
des matières dangereuses, instituée par décret du 27 février 1951, 


Arrûle : 


Art. 1 — Le texte du règlement du 15 avril 195 pour le trans- 
port des matières dangereuses esi modifié de la façon suivante: 

« Art. 570. — Ajouler un groupe 32.202 nouveau: 

« Gr. 32.202, — Diactine », 

« Art. 95%. — Insérer un paragraphe 1 bis, ainsi rédigé: 

« bis. Gr. 32.230 (Diactine). 

« La diactine sera logée soit dans des flacons en verre, soit dans 
des sacs en matière plastique; un flacon ne doit pas contenir plus 
d'un kilogramme de matière et doit être fermé au moyen d’un 
bouchon en bakélile ou en matière analogue à pas de vis; un sac 
en malicre plastique ne doit pas recevoir plus de 19 kilogrammes 
de diactine, 

«Les bocaux ou les sacs seront plac{s, avec interposilion de 
matériaux de calage, dans des caisses en bois onu dans des caisses 
en carton fort; le poids maximum des colis est fixé à 2 kilozrammes 
dans le cas des caisses en carton et à 50 kilogrammes dans le cas 
des caisses en bois », 

« Art. 574 quater. — Modifier ainsi qu'il suit le premier para- 
graphe : 

«1. Les colis renfermant des matières de la sous-classe IH b 
{à l'exception de la diactine) peuvent être groupés à l'intérieur de 
pelits containers ». 

« Art. 580, — Au paragraphe 1 de cet article, insérer le groupe 
22.22 après le groupe 32.201 ». 


Art. 2. — La nomenclature alphabétique des matières est complé- 
tée par la rubrique suivante : 


Diactine 


| | 570 | | 32.202 311 


Fait à Paris, le 9 avril 1957. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transpor!ts et au tlourisine, 
Pour Je secrétaire d’Elat et par délégalion: 
Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
A. DOUMENC. 
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ACRICULTURE 


Décret n° 57-535 du 25 avril 1957 portant règlement d'adml- 
nistration publique relatif au statut particulier des ingénieurs 
des services agricoles. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à l'agriculture, du secrétaire d'Etat 
au budget et du secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction 

Vu la loi du 19 octobre 16 relative au statut g'néral des 
fonctionnaires, nolamment son article 2; 

Vu le décret n° 51-502 du #4 mai 19541 portant règlement d’ad- 
ministration publique relatif au statut particulier des ingé- 
nieurs des services agricoles et des ingénieurs des travaux 
agricoles moditié et complété par le décret n° 53-#61 du 17 sep- 
tembre 1953; 

Vu le décret n° 36-820 du 9 août 1956 portant règ'ement 
d'administration publique relatif au recrutement d'ingénieurs 
des services agricoles parmi les ingtnieurs des t'avaux 
agricoles ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


CHAPITRE Er, — Disposilions générales. 


Art. 1%, — Le corps des ingénieurs des services agricoles 
comprend deux grades: celui d'ingénieur des services agricoles 
et celui d'ingénieur en chef des services agricoles. 

Les nominations et promotions dans ce corps sont faites par 
arrêté du ministre chargé de l'agriculture. 

Art. 2. — Le grade d'ingénieur des services agricoles com- 

orte trois classes. La deuxième classe comprend quatre éche- 
ons, la première elasse et la classe principale comprennent 
chacune trois échelons. 

Le grade d'ingénieur en chef des services agricoles comporte 
une «lasse normale à quatre échelons et une classe exception- 
nelle à un seul échelon. 

Art. 3. — L'effectif budgétaire du grade d'ingéneur des 
services agricoles est réparti selon les proportions suivantes 
entre les différentes classes de ce grade: 


Classe 23 p. 100 


L'effectif de la classe exceptionnelle du grade d'ingénieur 
en chef des services agricoles ne peut excéder 10 p. 100 de 
l'effectif budgétaire de ce grade. 

Art. 4. — Les ingénieurs. en chef des services agricoles 
exercent les fonctions de directeur départemental des services 
agricoles ou d'inspecteur de la proteclion des végélaux., Ils 
peuvent exercer les fonctions de directeur de certaines écaies 
régionales d'agriculture ou de certaines écoles spéciali-ces dont 
la liste est fixée par arrèlé. Is peuvent être chargés de mus- 
sions temporaires ou permanentes d'étude, de coordinal'on ou 
de contrôle en matière technique, économique et sociale. 

. Art, 5. — Les ingénieurs des services agricoles exercent les 
fonctions au directeur des services agricoles, de chef 
de section technique de direction départementale des services 
agricoles, de contrôleur de la protection des végétaux, de direc- 
teur ou de professeur d’établissement d'enseignement agricole 
du deuxième degré, de chef de cultu:e des écoles nationales 
d'agriculture ou de l'école nationale d'horticulture. Is peuvent 
être chargés de fonctions spécialisées. 

Art, 6. — La proportion des membres du corps des ing‘nieurs 
des services agricoles placés en position de servi-e détaché 
ou de disponihilité ne peut excéder 20 p. 100 de l'efiectf bud- 
gétaire du corps. 


CuariTRe I. — Recrutement. 
Art. 7. — Les ingénieurs des services agricoles sont recrutés! 


1° Parmi les ingénieurs élèves diplômés de l'école nalionale 
supérieure des sciences agronomiques appliquées; 

2 Dans la limite du neuvième des titularisations interve- 
nues en application du paragraphe précédent, parmi les ingé- 
nieurs principaux des travaux agricoles et les ingén'eurs des 
travaux agricoles ayant atteint l'échelon ie plus élevé de leur 
grade qui, après examen, ont été inserits sur une liste d’apti- 
tude à l'emploi d'ingénieur des services agricoles. L'ordre d’ims- 
eriplion sur cette liste tient compte des services rendus dans 
l'emploi d'ingénieur des travaux amiroles. Aueun eandidat 
n'est admis à se présenter plus de trois fois à l'examen, 
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Art. 8, — Les ingénieurs élèves, dont le nombre est fixé cha- 
que année par arrêté du ministre chargé de l'agriculture, sont 
recrutés : 

1° Pour les cinq sixièmes des places à raison de: 

50 p. 100 parmi les élèves de l'institut national agronomique 
édmis en rang utile en troisième année ; 

50 p. 100 par concours ouvert aux élèves admis en troisième 
année des écoles nationales d'agriculture dans le premier tiers 
de leur promotion, aux ingénieurs des industries agricoles clas- 
sés dans le premier tiers de leur promotion et aux ingénieurs 
horticoles classés dans le premier neuvième de leur promotion, 

A défaut d'un nombre suffisant de candidats admis au titre 
d'une de ces deux catégories, il peut être fait appel aux candi- 
dats de l'autre catégorie ; 

2° Pour un sixième des places, par concours ouvert aux ingé- 
nieurs des travaux agricoles comptant cinq années de services 
accomplis en cette qualité ou de services déclarés assimilables 
au point de vue technique et professionnel par un arrèté minis- 
tériel. Nul ne peut se présenter plus de trois fois à ce concours. 

A défaat d'un nombre suffisant de candidats admis au titre 
de cette dernière catégorie, il peut être pourvu aux places res- 
tant vacantes par appel aux candidats mentionnés au 1° 
ci-dessus. 

Art. 9. — Lorsque les dispositions des derniers alinéas des 
1e et 2° de l'article précident recoivent application ou lorsque 
les différentes proportions fikées audit article ne conduisent 

as à des nombres entiers, il est tenu compte, dans la répar- 

ition de l'année suivante, des places qui n'ont pu être attri- 
buées ou qui ont été attribuées à l’une des catégories de candi- 
dats en excédent des proportions susmentionnées, 

Art. 10. — Les ingénieurs des travaux agricoles admis comme 
ingénieurs élèves des services sd - continuent à apparte- 
nir à leur corps d'origine, Si, la fin de leur scolarité, ls 
n'obtiennent pas le diplôme de l'école nationale supérieure des 
sciences agronomiques appliquées, ils reprennent leurs fonc- 
tions dans leur corps d'origine avec le grade, l'échelon et l'an- 
cienneté qu'ils détiennent à ce moment dans ce corps. 

Art. 11. — Les modalités de l'examen et des concours prévus 
aux articles 7 et 8 ci-dessus sont fixées par arrêté. 

La candidature à une place d'ingénieur Fève comporte l'obli- 
gation pour le candidat admis à l'école de servir pendant cinq 
ans au moins dans le corps des ingénieurs des services agri- 
coles, s'il est apte à être nommé et titularisé dans ce corps à 
sa sortie de l'école. 


L'ingénieur qui quitte le service est tenu à rembourser les 


dépenses de toute nature résultant pour l'Etat de son stjour 
à l'école nationale supérieure des sciences agronomiques appli- 
quées si, pour un motif queleonque autre qu'un cas de force 
majeure, il n'accomplissait pas les cinq années de services 

rues à l'alinéa précédent. Le texte des formules de candi- 
atures qui doivent être signées lors de la constitution du dos- 
sier comporte l'engagement de se conformer aux dispositions 
ci-dessus. 

n a procédé aux nominations des ingénieurs élèves par 
arrèté. 

HE — Avancement. 

Art. 12. — La durée moyenne d'ancienneté requise pour arcé- 
der aux différentes classes du grade d'ingénieur des services 
agricoles est tixée : 

Pour la première classe: à dix années de services publics, 
dont six au moins en qualité d'ingénieur des services agricoles 
de 2° classe ; 

Pour la classe principale : à quinze années de services publics, 
dont quatre au inoins en qualité d'ingénieur des services agri- 
cules de 1" classe. 

Art. 13. — Les durées de services fixées à l’article précédent 
gp être réduites pour les ingénieurs des services agricoles 
es mieux notés : 

Pour l'accès à la {°° classe : à huit années de services publics, 
dont cinq au moins en qualité d'ingénieur des services agrico- 
les de 2 classe ; 

Pour l'accès à la classe principale : à douze années de servi- 
ces publics, dont trois au moins en qualité d'ingénieur des ser- 
vices agricoles de 1"* classe. 

Art. 14. — Le temps passé en qualité d'ingénieur élève entre 
en compte pour sa durée effective, dans la limite de deux 
années, pour le calcul de l'ancienneté de services publi:s. 

Art. 15, — Sous réserve qu'ils soient âgés de moins de 


cinquante-cinq ans à la date Jimite d'établissement du tableau 
d'avancement normal annuel, peuvent seuls être nommés au 
grade d'ingénieur en chef des services agricoles les ingénieurs 
rincipaux, les ingénieurs de 1" classe et les ingénieurs de 
classe, à condition, pour ces derniers, qu'ils remplissent les 
9 d'accès à la 1" classe définies aux articles 12 et 13 


Art. 16. — L'accès à la classe exceptionnelle du grade d’ingé. 

nieur en chef des services agricoles est réservé aux ingénieurs 

en chef qui ont atteint depuis quatre ans au moins l'échelon 
le plus élevé de la classe r:ormale. 


Art. 17. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon des différents grades du € des ingénieurs des ser- 
vices agricoles est fixée à deux années. Cette durée peut être 
réduite de six mois, au maximum, en faveur des fonctionnaires 
les mieux notés. 


Art. 18. — Les avancements de classe et de grade ont lieu 
par tableau d'avancement et sont prononcés à l'échelon de 
début de la nouvelle classe ou du nouveau grade. 


IV, — Disposilions transitoires. 


Art. 19. — Les ingénieurs en chef des services agricoles qui, 
à la date de publication du présent décret, se trouvent dans 
une des positions prévues au titre VI de la loi du 19 octobre 
1946 susvisée sont intégrés dans le grade correspondant du 
nouveau corps à l'échelon comportant un traitement égal à 
celui dont ils bénéficiaient auparavant et avec l'ancienneté 
d'échelon acquise dans l'ancien grade. 


Art. 20. — Les ingénieurs et les ingénieurs ‘principaux des 
services agricoles de l’ancien corps qui, à la date de publica- 
tion du présent déeret, se trouvent dans une des positions 
prévues au titre VE de la loi du 19 octobre 1946 susvisée seront 
intégrés dans le nouveau corps conformément au tableau de 
correspondance ci-après : 

shadins SITUATION DANS LE NOUVEAU CORPS 


Ancieaneté d'échelon 


dans l'ancien corps, Classes et échelons. conærvée. 
Ingénieur prinripal. Ingénieur principal. 
fe échelon, après 6 ans... [> échelon......... ! Néant. 


ter échelun......... | Diminuée de 3 ans. 


Ingénieur 
de classe, 


3e 


4 échelon, après 3 ans... 


échelon, avant 3 ans. Intégralilé, 


Je échelon. ........... échelon......... } intégralité, 
% échelon................ | 4% échelon......... | Intégralité, 
| 1® échelon... | Quart, 
Ingénieur. 
5° échelon, après 4 ans... | 4 échelon......... | Néant. 
Ingénieur 
de > classe. 
échelon, avant 4 ans... | # échelon......... | Intégralité. 
4e | 3 échelon......... } Intégralité. 
3e échelon... échelon......... | Néant. 
de 2 échelon......... | Moitié. 
4er échelon......... échelon......... | Intégralité. 


Ingénieur stagiaire........ [1° éclelon. 


Les ingénieurs du #4 échelon de l’ancien corps intégrés en 
qualité d'ingénieurs de 2 classe, 3° échelon, econserveront le 
bénéfice du traitement correspondant à l'indice aflérent à 


| l'échelon de l'ancien de. 


ispositions de l’article 17 ci-dessus, les 
intégrés en qualité 
seront promus au 


Par dérogation aux 
ingénieurs stagiaires de l’ancien cor 


d'ingénieurs de 2° classe, 1% échelon, 

% échelon dès qu'ils réuniront deux ans et demi d'ancienneté 

tant en qualité d'ingénieur stagiaire qu’en 
e ui 


de > classe, 1* échelon, Ce délai ne peut 

Art. 21. — Les fonctionnaires intégrés dans l’une des classes 
du nouveau grade d'ingénieur des services agricoles sont répu- 
tés avoir accompli dans cette classe, à la date de l'intégration, 
une durée de service égale à celle qui est nécessaire, après 
nomination à cette classe, pour accéder, au rythme moyen de 
l'avancement d’échelon fixé à l’article 17 ci-dessus, à l'échelon 
auquel ils ont été classés. 

Art. 22. — Les dispositions de l’article 7 (2°) et de l'article 8 
(2) du présent décret n’entreront en vigueur qu'à partir du 
fer janvier 1959. 

Jusqu'à cette date le recrutement parmi les ingénieurs des 
travaux agricoles est régi par les dispositions du décret sus- 
visé du 9 août 1956 et les ingénieurs élèves seront recrutés : 

En 1957, pour moitié selon les modalités fixées au deuxième 
alinéa de l'article 9 du déeret susvisé du 4 mai 1951 et pour 

moitié selon les modalités du 1° de l'article 8 ci-dessus, 
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En 1958, en totalité selon les modalités du 1° de l’article 8 
ci-dessus. 


Art. 23. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
résent décret, notamment les articles 2 à 12 inclus du décret 
susvisé du 4 ma: 1951, sous réserve toutefois de Re 
de l’article 9 dudit décret dans les conditions prévues à l’article 
précédent. 


Art. 25. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, le secrétaire d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui 
Je concerne, ae l'exécution du présent décret, qui sera pubhé 
au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 avril 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affnires économiques et f[imancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
DULIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la presidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE METAYER. 


Echeionnement indiciaire des différents grades 
du ctrps des ingénieurs des services agricoles. 


Le secrétaire d'Elat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat au budget 
el le secrétaire d'E‘a! à la présidence du conseil, charzé de la fonc- 
tion publique, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juiliet 1%8 portant classement hjérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat moaifié notamment par les décrels no 53-4218 du 9 décembre 
4%53 et n° 57253 du 27 février 1957; 

Vu le décret ne 57-5% du 2 avril 197 portant règlement d’admi- 
nistralion publique relatif au statut partli‘ulier des ingénieurs des 
services agricoles, 


Arrèlent : 


Art. fer — L'échelonnement indiciaire des différents grades du 
corps des ingénieurs des services agricoles est fixé ainsi qu'H suit: 


INDICES 
GRADES, CLASSES ET ÊCHELONS 
Bruts. 
Ingénicur en chef des services agricoles: 
Classe 885 
& échelon............. 6) S35 
Ingénieur des services agricoles: 
Classe principale, 3° échelon...... css 550 750 
Ulasse principale, 2 échelon. 725 
Classe prineipale, 1er échelon...,.......... 9x) 70) 
4re classe, 3 échelon........ se 655 
CRE, ve 470 620 
2 classe, 2° échelon....….. 400 015 
2 classe, 1réchelon.......... 300 370 
Ingénieur élève des services agricoles. .....…. 250 300 


Art. 2 — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 25 avril 1957 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 
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RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Homologation de coefficients d’ départementaux du 
Boréercau Bénérai de prix forfaitaires relatif aux immeubles 
bâtis. 

Par arrêlé du secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
en date du 19 avril 1957, les prix du Bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeub'es bâtis sont, pour le département 
des Pyrénécs-Orientales, affectés du coefficient de base 18,90, élabli 
compile tenu des prix de la construction pratiqués au 15 juin 1956, 

Le coe'ficient du mois d'août 1956 sera égal à celte valeur et 
resicra en vigueur pour les mois suivants jusqu’à l'intervention d'un 
nouvel arrèlé. 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
42 août 1954 restent inchangés, 

Les coefficients géographiques annexés à l’arrêlé du 13 sp 
tembre 1919 restent inchangés, 


Par arrêlé du secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
en date du 19 avril 1957, les prix du Bordereau général de prix for- 
faitaires relatif aux imineubles bâlis sont, pour ie département du 
Rhône, affectés du coefficient de base 20,9, établi compte tenu des 
prix de la construction pratiqués au 15 juin 19%. 

Le coefficient du mois d'août 1956 sera égal à cette valeur et 
restera en vigueur pour les mois suivants jusqu'à l'intervention 
d'un nouvel arrêté. 

Le coefficient du mois d'août 1956 sera, ponr l'évaluation des 
créances immobilières de dommages de guerre, applicable à comp- 
ter du fer novembre 19%. 

Jusqu'à cette date, le C, A. D. fixé pour juillet 1956 en application 
de l'arrêté du 5 novembre 1954 res!era en vigueur. 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
11 février 1953 restent inchangés. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 22 mars 1957: 

M. Bastit (Paul), chef adjoint de service départemental titulaire, 
2e échelon, des services extérieurs du secrétariat d'Etat à la recans- 
truction et au logement, détaché dans l’empioi de chef de service 
déparlementai des dommages de guerre du cadre administratif tem- 
depuis le 6 juillet 1956, est réintégré dans son cadre d'origine, 

compter du 1er mai 1953, en vue de bénéficier d’un congé de dispo- 
äibilité pour convenances personnelles. 


M. Bastit (Paul), chef adjoint de service départemental titulaire, 
3 échelon, des services extérieurs du secrétariat d'Etat à la recons- 
truction et au logement, est placé en congé de disponibilité sans 
traitement pour convenances personnelles pour la période du 1er mai 
1953 au 31 décembre 1953. 


M. Bastit (Paul), chef adjoint de service départemental tilulaire, 
3e échelon, des services extérieurs du secrétariat d’Elat à la recons- 
truction et au logement, est placé dans la position de service déta- 
ché pour une période maximum de cinq ans, à compter du 4e jan- 
vier 1954, en vue d'occuper un emploi de chef de service départe- 
mental des dommages de guerre du cadre administratif temporaire 
des services extérieurs du secrétariat d'Etat à la reconstuction et 
au logement. 

Toutes dispositions antérieures et contraires à celles du présent 
arrété sont rapportées en ce qui concerne l'intéressé. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Ouverture d'un concours sur titres, réservé aux archivistes 
paléographes, pour le recrutement de bibliothécaires. 


Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 


Vu le décret n° 52-554 du 16 mai 1952 modifié portant règlement 
d'administration pee relatif aux statuts particuliers des biblio- 
thécaires relevant du ministère de l'éducation nationale, des inspec- 
teurs généraux des bibliothèques et du secrétaire général de la 
Bibliothèque nationale ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1952 modifié fixant l'organisation du 
stage professionnel et du concours sur titres prévus à l'article 10 du 
décre! susvisé; 

Vu l'arrêté du 9 avril 1957 autorisant l'ouverture d'un concours 
sur titres pour le recrutement de trois bibliothécaires, réservé aux 
archi.isites paléographes ayant salisfait aux épreuves du slage pro- 
fessionnel, 
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Arrête : 


Art, fer, — Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement 
d: trois bibliothécaires titulaires du diplôme d'archiviste paléographe 
ayant salislait aux épreuves du slage professionnel prévu par 
l'arrêté du 23 juillet 1%2 modifié, 

Art. 2 — Les nominations seront prononcées dans l'ordre de 
classement des candidats sur la liste d'admission à l'emploi de 
bibliothécaire, établie à l'issue du stage professionnel organisé durant 
le premier trimestre 1957. 

Art. 3. — Le directeur général des bibliothèques de France est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la Républiqne française. 

Fait à Paris, le 11 avril 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
EDMOND SIDET. 


Dates et modalités du concours sur épreuves pour le recrutement 
de sous-bibliothécaires. 


Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 

Vu le décret du 5 avril 1950 modifié fixant le statut particulier des 
sous-bibliothécaires relevant de la direction des bibliothèques de 
France an ministère de l'éducation nationale : 

Vu l'arrèlé du 9 avril 1957 autorisant l'ouverture d'un concours 
ue le recrutement de sous-hibliothécaires dans les services et éla- 

lissements relevant de la direction des bibliothèques de France, 


Arrête : 

Art. fer, — Un concours est ouvert pour le recrutement de sept 
sous-bibliothécaires dans les services et établissements relevant de 
la direction des bibliothèques de France. 

Art. 2. — Les épreuves écrites auront lieu les 21 et 22 mai 1957 
À Paris, Alger, et dans des centres qui seront ultérieurement dési- 
gnés en fonction des candidatures déposées. 

Les épreuves oraks auront lieu à Paris les 14 et 15 juin 1957, 


CHAPITRE Her, 
PROGRAMME DU CONCOURS. — ORGANISATION DES ÉPREUVES 


Art, 3. — Le programme du concours est fixé ainsi qu'il suit: 


L — Techniques du livre. 


Parties constitutives et présentation d'un livre: papier, format, 
typographie, illustration, reliure. 

lention de dépôt légal et de copyright. 

Définitions: manuscrit, incurable, tome, volume, fascicules, pério- 
diques, suites, collections, etc. 


II, — Administration des bibliothèques. 


fe Organisation générale, — Schéma de l'organisation du minis- 
tère de l'éducation nationale. 

Notions sur l'organisation de la direction des bibliothèques de 
France et des bibliothèques qui en relèvent, notamment sur Îles 
bibliothèques nationales, Mibliothèques universitaires, bibliothèques 
centrales de prêt. Législation. 

20 Personnel. — Notions sur l'administration du personnel de 
l'Etat et des autres collectivités publiques. 

3e Finances. — Notions sur le budget et la comptabilité des biblio- 
thèques. 


IL, — Fonctionnement des bibliothèques. 


io Entrée des livres et documents. — Acquisitions, dons, legs, 
dépôts et concessions de l'Etat, échanges, estampillage, enregistre- 
ment, classement (les différentes classifications, notamment la clas- 
sification décimale adoptée dans les bibliothèques centrales de prêt), 
numérotage, cotalion. 

20 Catalogage. — Diflérents types de catalogues, présentation maté- 
rielle des catalognes. Rédaction des notices de catalogues, Traitement 
particulier des périodiques, des suites, des collections, des brochures, 
olc. 

3e Equipement des livres pour le prêt et reliure. — Préparation 
des trains de reliure, vérification. 

se Communication des livres et documents. — Admission des lec- 
leurs et des emprunteurs, Communication sur place, surveillance ; 
communication au dehors; prêt (diverses sortes de prêt; registre et 
üches de prèt). 

5 Rôle et activité des hibliothèques nationales, des bibliothèques 
universitaires, des bibliothèques céntrales de prêt. Bibliothèques 
d'éilnde et bibliothèques de lecture 

Go Rapports avec le lecteur et l'usager. — Rôle des bibliothèques 
et de la lecture dans l'éducation. 


IV. — Bibl ographie. 


Différentes catégories de bibliographies. Bibliographies nationales 
françaises courantes. Encyclopédies, Dictionnairss. ; 

Utilisation des binliographies pour le choix des livres. Principales 
sources d'information, 


Art. 4. — La durée des épreuves écrites prévues à l’article 6 du 
décret du 5 avril 1950 est fixée ainsi qu'il suit: 

Composition française : trois heures. 

Analyse d’une note, d'un rapport ou d'un dossier relatif aux hiblio. 
nm — une heure trente. 

Rédaction de fiches de livres imprimés modernes: deux heures. 

Copie dactylographiée d'une lettre manuscrite en langue française 
et d'une fiche de catalogue en langue étrangère: une heure 


CHAPITRE II 


COMPOSITION DU JURY 


Art. 5. — Le jury sera présidé par un inspecteur général des 
bibliothèques. 11 comprendra six membres du personnel scientifique 
de la Bibliothèque nationale, des bibliothèques universilaires et des 
bibliothèques centrales de prèt, à raison de deux membres pour 
chacune de ces catégories. 

Le secrétariat du jury sera assuré par un fonctionnaire du bureau 
du personnel à la direction des bibliothèques. 


CHAPITRE HI 


MODALITÉS D'INSCRIPTION 


Art. 6. — Les candidatures devront être adressées avant le 11 mai 
1957 à la direction des bibliothèques de France, bureau du personnel, 
rue Saint-Dominique. 

Chaque dossier comprendra : 

1° Une demande d'inscription suf papier libre mentionnant la 
langue étrangère choisie par le candidat et deux enveloppes tim- 
brées à son adresse; 

2o Un extrait d'acte de naissance; 

3° Une copie certifiée conforme de l’un des diplômes prévus à 
l'article 5 du décret du 5 avril 4950; 

4o Un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois; 

5e Un certificat médical attestant que le candidat est indemne de 
toute infirmité incompatible avec la fonction de sous-bibliothécaire 
et qu'il a un usage normal de ses membres; 

6e Pour les candidats du sexe masculin, une pièce attestant que 
l'intéressé se trouve en position régulière au regard des lois sur 
le recrutement de l'armée ; 

7e Pour les candidats non fonctionnaires, un certificat de natio- 
naiilé française. 

Art. 7. — Le directeur général des bibliothèques de France est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 avril 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
EDMOND SIDET, 


Recrutement professeurs stagiaires d'enseignement général 
des centres 


Le ministre d'Elat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu le décret n° 53-158 du 16 mai 1953 relatif au statut des 
gersonnels de centres d'apprentissage modifié, et notamment son 
article 5; 

Vu l'arrêté du 18 mars 1957 relatif aux dispositions transitoires 
concernant le recrutement des élèves professeurs des I. P. E. S.; 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique 
entendue ; 

Le conseil supérieur de l'édncation nationale entendu ; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement 


technique, 


Arrêle: 


Art. fer. — Les candidats remplissant les conditions prévues par 
l'article 5 du décret du 16 mai 1%9, en vue du recrutement des 
rofesseurs d'enseignement général stagiaires de centre d'appren- 
issage, sont recrutés en 1%: dans les conditions ci-après. 


Art. 2 — Les candidats admissibles à l'école normale supérieure 
de l’enseignement technique, à l'école normale supérieure de Fon- 
tenay-aux-Roses ou à l'école normale supérieure de Saint-Cloud 
sont admis dans la limite des places disponibles pour cette catégorie 
de candidats. 

Au cas où le nombre des candidats serait supérieur au nombre 
des places disponibles pour ladite catégorie, le choix sera effectué 
sur la base des résullats au concours d'entrée à l'école normale 
supérieure d'enseignement technique ou à l'école normale supé- 
rieure de Fontenay-aux-Roses ou de Saint-Cloud. 


Art. 3. — Les candidats titulaires du baccalauréat de l'enseigne- 
ment secondaire ou du brevet supérieur et, en outre, d'un des 
cerlifl'ats exigés en vue d’une licence d'enseignement sont, dans 
la limite des places disponibles pour cette catégorie de candidats, 
recrutés au concours suivant les modalités prévues par l'arrêté du 
18 mars 1957 susvisé. Toutefois, l'inscription dans une facullé des 
lettres on des sciences pendant J'année scolaire 19561957 ne sera 


« pas exigée. 
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Art. & — Les candidats remplissant les conditions prévues par 
l'article 5 du d£cret du 16 mai 1953, qui n'auraient gas été admis 
en application des articles 2 et 3 ci-dessus, seront recrutés par 
un concours organisé selon les modalités actuellement en vigueur. 


Art. 5. — Le d'recteur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 20 avril 1957. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 


Complément à l'arrêté du 24 octobre 1952 créant le brevet 
de technicien d'adjoint technique d'entreprise du bâtiment. 


Le ministre d’Elat, chargé de l’éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu la loi du 25 ue" 1919 sur l'organisation de l’enseignement 
technique industriel et commercial ; 

Vu les lois du 4 août 1942 et du 4 octobre 1943 validées relatives 
à la délivrance des diplômes professionnels ; 

Vu le décret ne 52-178 du 19 février 192 cr£ant les brevels de 
techniciens et fixant leurs disposilions générales ; 

Vu l'arrêté du 2%4 octobre 1952 portant création du brevet de 
technicien d’adjoint technique d'entreprise du bâtiment; 

Après avis de la commission nationale professionnelle consulta- 
tive du bâtiment et des travaux gublics: 

La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue ; 


Sur la proposition du directeur gnéral de l’enseignement 
technique, 
Arrêle : 
Art. 1er, — L'annexe II de l'arrêté du 24 octobre 1952 fixant le 


programme du brevet de technicien d’adjoint technique d’entreprise 
du bâtiment est complétée par le « Comptabilité des 
entreprises » qui figure en annexe (1) 


Art, 2 — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 avril 1957. 


Pour le ministre et par dékégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON, 


(1) Il sera publié au Bulletin ofJiciel du ministère de l'éducation 
halionale. 


Conditions d'inscription au concours de recrutement des professeurs 
d'enseignement technique théorique de dessin d'art appliqué aux 
métiers dans les centres d’appreniissage. 


Le ministre d’Elat, chargé de l’éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 


Vu l'arrêté du 14 septembre 190 portant règlement du concours 
de recrutement des professeurs de dessin d'art appliqué aux métiers 
dans les centres d'apprentissage, modifié par les arrêlés du 29 jan- 
vier 1954, du 20 juillet 1955 et du 17 janvier 1957; 

La ss permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue ; 

Sur la 
technique, 


proposition du directeur général de l’enseignement 


Arrêle : 


Art. er, — La liste des titres et diplômes donnant accès au 
concours de recrutement des professeurs de dessin d’art appliqué 
aux métiers dans les centres d'apprentissage, fixée à l’article 2 
de l'arrêté du 14 septembre 19350 modifié susvisé, est complétée 
ainsi qu'il suit: 


« Diplôme de sortie de l'école nationale supérieure des arts et 
indus'ries textiles de Roubaix, seclion: dessin d'art appliqué; 


« Diplôme de sortie de l’école nationale supérieure de cérami- 
que de Sèvres. » 


(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 avril 1957. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 


Limites d'âge fixées pour l'accès aux concours de recrutement de 


certains personnels 
technique 


des établissements publics d'enseignement 


Le ministre d'Etat, chargé de 
nesse et des sports, 


l'éducation nationale, de la jeu- 


Vu le décret du 16 mai 1953 portant s'atut du personnel des 


centres d'apprentissage publics; 

Vu l'arrêté du 13 mai 1947 
des professeurs d'anglais des 
et méliers ; 


rlant règlement du recrutement 
coles nationales d'ingénieurs arts 


Vu l'arrêté du 6 juin 1948 portant règlement du recrutement 
des professeurs de lettres des écoles nationales d'ingénieurs arts 


et métiers; 


Vu les arrêtés du 2% septembre 1950 portant règlement du recru- 
tement des professeurs de mathématiques, mécanique générale et 
mécanique appliquée des écoles nalionales d'ingénieurs arts et 


métiers; 


Vu les arrêtés du 10 août 1951 portant règlement des certificats 
d'aptitude aux professorats de l’enseignement technique ; 

Vu l'arrêté du 1f mars 1921 portant règlement du recrutement 
des chefs de travaux de collèges techniques et écoles nationales 


professionnelles ; 


Vu l'arrêté du 6 mai 1952 portant règlement du recrutement des 


rofesseurs 


techniques adjoints des spécialités 


industrielles dans 


collèges techniques et écoles nationales professionnelles : 


Vu l'arrêté du 2) mai 1953 


sortant règlement du recrutement 


des professeurs techniques adjoints de commerce ; 


Vu l'arrêté du 


20 juillet 1955 


rtant règlement du recrute- 


ment de professeurs techniques adjoints d'enseignement social dans 


les collèges techniques et écoles nationales 
Vu l'arrêté du 27 novembre 1943 


rofessionnelles ; 
portant règlement du recrute- 


ment des professeurs techniques adjoints d'enseignement ménage» 
dans les collèges techniques et écoles nationales professionnelles: 
Vu l'arrêté du 19 janvier 1952 portant règlement du recrutement 
des inspecteurs de l'enseignement technique; 
La section permanente du conseil de l'enseignement technique 


entendue; 


Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 


nique, 
Arrêle : 


Art. 1æ. — Les limites d'âge fixées pour l'accès aux concours de 


recrutement du 
ment 
suit : 


personnel 


technique par les textes susvisés 


es établissements publics d’'enseigne- 


sont appréciées 


Au 31 décembre de l’année du concours pour la limite d'âge 


inférieure ; 


Au {er janvier de l’année du concour pour la limite d'âge supé- 


rieure. 
Art. 92. 


— Le directeur général de l’enseignement technique est 


chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 avril 1957. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 


PIERRE BENNEZON. 


Conseil d’aëministration 
du centre national des œuvres universitaires et scolaires. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 


e: des sports, 


Vu la loi du 16 avril 1956 portant réorganisation des services des 
œuvres sociales en faveur des étudiants, notamment l’article 3; 

Vu le décret du 19 janvier 1957 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l’applicalion de ladite loi, 


Arrête : 


Art. fe, — Le conseil d'administration du centre national des 
œuvres universilaires et scolaires est composé comme suit: 
Le ministre de l'éducation nationale, ou son représentant, pré- 


sident. 


Le directeur général de l'enseignement supérieur, ou son repré- 


sentant, vice-président 
Membres titulaires. 


MM. 

Sarrailh, recteur de l'académie de 
Paris. 

Allix, recteur de l'académie de 
Lyon. 

Bouchard, recteur de l'académie 
de Dijon. 

Daure, recteur de l'académie de 
Caen. 

Buisson, directeur général de l’en- 
seignement technique. 

Brunuld, directeur général de 
l’enseignement du second degré. 

Le docteur Douady, directeur du 


service de santé scolaire et 
universitaire. 
Freslon, sous-directeur de l’en- 


seignement supéricur. 


Membres suppléants. 
MM. 

Louis, recteur de l'académie de 
Clermont-Ferrand. 

Blache, recteur de 
d'Aix-en-Provence. 

Henry, recteur de l'académie de 
Rennes 

Delage, recteur de l'académie de 
Bordeaux. 

Roux, directeur général de la jeu- 
nesse et des sports. 

Jaujard, directeur général des 
arts et lettres. 

Le docteur Gondange, agent supé- 
rieur à la direction du service 
de santé scolaire et universi- 
taire. 

Mme Lenaire-Michaud, adminis- 
trateur civil, chef du 3° bureau 
de la direction de l'enseigne- 

supériour 


l'académie 


ment 
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Le directeur du budget, ou son représentant. 


MM.de La Fournière (Michel;, président de l'U. N. E. FE. 
Bertherat (Jacques), président de la M. N. E. kF. 
Dupeyron (lierre), vice-président de l'U, N. EF, F. 
Frachon (Daniel), secrélaire général de l'U. N. E. F. 


Gimaret (Daniel), vice-président de l'U. N. E. F. 

Henry (André), président de l'U. G. E, 

Bouchet (Paul). avocat. 

Clavel (Jean), ingénieur civii des mines. 

Faucon (Louis), directeur de l'enseignement et de la jeunesse 
à la F.0 

Lebert (Charles), chirurgien dentiste. 

Rosier (Alfred), docteur en droit. 

Art. 2. — En l'absence du ministre de l'éducation nationale, son 
repré-entant, prévu à l'article fer ci-dessus, sera le directeur géné- 
ral de l'enseignement sunérieur. 

Fait à Paris, le 4 avril 1957 

RENÉ BILLÈRES. 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 23% avril 1957, Mme Daniel, née Nataf (Suzanne), 

rulesseur agrégé de grammaite an lycée de jeunes filles La Fontaine, 

Pari, est placée en position de détachement auprès du directeur 
du centre national de la recherche scientifique pour une période 
d'un an, à coinpter du 1er octobre 1956, en vue d'exercer des fonctions 
de chercheur 


Enseignement du premier degré, 


Par arrêté du 2% avril 1957, M. Sabatie (Jean), instituteur de 
% classe du département du Tarn, est mis pour trois ans, à compter 
din 1 janvier 1957 à la disposition du ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse el des sports, pour exercer des fonctions 
de redacteur à l'inspection académique d'Albi, 


Par arrêté du 23 avril 1957, M. Socard (Pierre), insliluteur de 
3 classe du département de l'Aube, est mis pour trois ans, à compler 
du 1 décembre 1956, à la disposition du ministre de l'éducation 
nalionale, de la jeunesse et des sports, pour exercer des fonctions 
de rédacteur à l'inspection académique de Chaumont (Haute-Marne). 


Liste d'aptitude aux fonctions du personnel scientifique 
des musées, 


Par arrèlé du 10 avril 1957, ont élé inscrils sur la liste d'aptitude: 


4° Aux Jonctions de conservaleur des musées nalionauæ. 


Antiquités nationales: MM. Charles (Robert), Schacffer (Claude). 

Antiquités égyptiennes: M. Barguet (Paul). 

Peintures: Mlle Hulitegger (Adeline), 

Cabinet des dessins: Mile Bacou (Roseline). 

Cabinet des dessins et collection Edmond de Rothschild: M. Serullaz 
(Maurice). 

Service de documentalion du département des peintures : Mme Adhé- 
mar, née Devallée (Hélène). 

Objets d'art et musées historiques : M. Bollineau (Yves). 

Musées historiques: M. Coural (Jean). 

Arts asialiques (musée Guimet}: M. Casal (Jean-Marie), Mlle David 
(Madeleine), Mme Monod, née Bruhi (Odetie). 

Musée de Maisons-Laffitte. Mlle Charageat (Marguerite). 

Inspection des musées de province: M. Laclotte (Michel). 

Service des relations avec le public: Mme Guynet-Péchadre. 


2o Aux fonctions d'assistant des musées nationaux. 


égyptiennes: le R. P. d'Audibert Caille du Bourguet 

(Pierre). 

Peintures: M. Guilly (René), Mille Mâle (Gilberte). 

Objets d'art et musées historiques: M. Babelon (Jean-Pierre). 

Art moderne : M. Valat de Chapelain (Emmanuel). 

Musées historiques: M, Lemoine (Pierre), Mlle Lemoyne de Forges 
(Marie-Thérèse). 

Monuments français : Mlle Desfarges (Marguerile). 

Musées des arts décoratifs: Mine Tiffy, née Ginoulhac (Paule), 

‘a et service des musées de province: Mile Amanieux (Fran- 
çoise). 

Sans spécialité: Mme Auzas, née Pruvost (Jacqueline), 


2e Aux fonctions de conservaleur des musées classés. 


Miles Barnaud (Germaine), Bouchery (Simone), Mme Cammas, née 
Hiriziman (Simone), M. Laclotte (Michel), Milles Langlois (Rosc- 
Marie), Lemoyne de Forges (Marie-Thérèse), MM. Poulain (Gaston), 
Rousset de Pina (Jean-Paul). 


Mlle Martin-Taurines, dite Martin-Méry (Gilberte) (Bordeaux), 


4o Aux fonclions d'assistant des musées classés. 


Mine Latour, née Burnot (Marie-Louise). 


5° Aux fonctions du personnel scientifique des musées contrôlés et 
aux fonctions du personnel scientifique des musées classés autres 
que celles de conservateurs. 


Mie Mailliard-Bourdillon 
(Simone). 


Mie Albrand (Emilie). 
Mme Aujard, née Villié (Marie- 


Jophe). MM. Mauberna (Pierre). 
MM. Becker (Jean) (musée de du Mesnil du Buisson 
Suresnes). (Robert). 
du Bessey de Contenson Moulin (Jean-Marie). 
(Henri). Mile Neury (Aimée). 


Mme Boucher, mée Colozier (Sté- | Mmes Patron, née Bour (Sylvie). 
phanie). Poisson, née Clément (Marie. 
M. Braive (Michel-François). Alice). 
Mes Brelz, née Mahler (Denise), Poulain, née Lannay (Elisa. 
Miles Buisson (Sylvie). beth). 
Clément (Jeannine). Miles Regnier (Henriette). 
M.Collot (Gérald) (musée de Ribstein (Blanche). 
Remiremont). Rigal (Pauline), 
Mes Cortat (Geneviève). Mme Riottot, née  Olagnier - Bey 
Dagnaud (Suzanne). (Marguerile). 
Mmes David, née Roy (Marguerite). M. Rouquette (Jean-Marie). 
Domela - Nieuwenhuis, née | Mie Sargnon (Odette), 
Levent (Marie-Louise). MM. Schmitt (Pierre). 
Mie Dujardin (Françoise), Schulmann (Robert). 
Mme Stieber (Arthur) (musées 
M.Giry (Marcel). d'Alsace, histoire, préhis- 
Mme Grignet d'Eugny (Anne). loire et archéologie), 
M. Helot (Jean-Valéry). Mie Tapissier (Anne). 
Mwe Krotoff, née Caron (Marie-| MwesTernois, née Charbonneaut 
Henriette) (1). (Marie-Jeanne). 
MM. Labat (Alexandre), Thieffry (Micheline), 
Lassalle (Victor). Thirion (Yvonne), 
Mme Latour, née Burnot (Marie- | Mes Varret (Marguerite), 
Louise). Vinsot (Jeanne). 
Mes Leblanc (Marie-Louise). Wante (Geneviève) (musées 
Lecat (Micheline). du Maroc). 
Lionnard (Elisabeth). Willard (Simone). 
Loudet (Simone). 


La liste ainsi établie annule et remplace les précédentes. 


(1) Sous réserve de soutenir avant sa nomination un mémoire à 
l'école du Louvre. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Délégations de signature. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
ne 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature, 


Arrête : 


Art. 4°, — M. Le Layec (Paul), gouverneur hors classe de la 
France d'outre-mer, directeur du personnel et des affaires admi- 
nistratives, est autorisé à signer, au nom et par délégation du 
ministre, et pendant la durée de son absence, les arrêtés et déci 
sions concernant l'administration du personnel, à l'exception des 
arrélés portant admission à la retraite. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 25 avril 4957. 


GASTON DEFFERRE. 
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Le ministre de fa France d'outre-mer, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
leur signature ; 

Vu les décrels du 1er février 1956 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 10 février 1956 portant nomination des membres 
de l'élat-major particulier du ministre de la France d'outre-mer, 


Arrête: 


Art. 1. — M. le colonel André Trancart, chef de l'état-major 
particulier, est autorisé à signer, au nom et par délégation du 
ministre de la France d'outre-mer, et pendant la durée de son 
absence, tous arrêtés, actes ou décisions concernant les aflaires 
militaires et de défense nationale, à l'exclusion des décrets. 


art. 2. — Le présent arrêté, qui aura effet à compter du 25 avril 
457, sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 avril 1957. 
GASTON DEFFERRE. 


Elevage et industries animales. 


Par arrêté du 2% avril 4957, M. Blanchard (Albert), vétérinaire 
inspecteur de 1" classe, 1er échelon, du service de l'élevage de Ja 
France d'outre-mer, est placé, sur sa demande, dans la position de 
détachement auprès du secrétaire d'Etat à l'agriculture afin d'exercer 
dans les départements d'outre-mer les fonctions de vétérinaire Sahi- 
taire d'Etat (6° échelon). 

Ce détachement est consenti pour une durée de cinq ans, à 
compter du 3 novembre 1956. 


Office de la resherche scientifique et technique d'outre-mer. 


Far arrêté du 23 avril 1957, M. Devigne (Jean-Pierre), géologue 
hors classe de la France d'outre-mer, est placé ur une durée 
d'un an, à compter du 7 février 1957, dans la … ion de détache- 
ment auprès de l'office de la recherche scientifique et technique 
d'outre-mer (0. R. S. T. O. M.), pour servir au cæntre géologique 
de Châtenay-Malabry. 


Travaux météorologiques. 


Par arrêté du 2 avril 1957, M. Dupuch (Jean-Jacques), ingénieur 
adjoint de 1re elasse du cadre général des travaux météorologiques 
de la France d'outre-mer, est placé dans la position de déla-hement 

ur servir dans les mémes fonclionus auprès du ministère des 
ravaux publics, des transports et du tourisme (météorologie 
balionale;. 

Ce délachement est prononcé pour compter du 19 janvier 1957 et 
pour une durée maximum de cinq ans. 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
45 avril 1957, l'article unique de l'arrêté du 18 juin 19%56 a élé modifié 
comme suit : 

« M. Erembert (Gaston), ingénieur de #° classe des travaux publics 
de la France d'outre-mer, placé dans la position de détachement 
auprès du Gouvernement du Viet-Nam par arrété en date du 23 février 
4%3, à élé réinlégré dans le cadre général des travaux publics de 
la France d'outre-mer, pour compter du 6 août 1956 ». 


Par arrêté du ministre de la France d'outremer en date du 
46 avril 1957, M. Carteret (Marcel), ingénieur hors classe des travaux 
publics de la France d'outre-mer, atteint par la limite d'âge de 
son grade, à été admis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraile pour ancienneté de service. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
46 avril 1957, M. Colonña-Cimera (Jean), ingénieur principal de 
dre classe des mines de la France d'outre-mer, a été promu dans le 
cadre général des travaux publics, des mines et des techniques 
industrielles de la France d'outre-mer au grade d'ingénieur en chef 
de 2 classe des mines, à l'indice de solide 550, pour compter du 
&" juillet 1956, tant du point de vue de la sulde que de l'ancienneté. 


+ee- 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


Décret du 23 avril 1957 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 23 avril 1257, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
Ininistre des affaires so'lales, vu la déclaration dn conseil de l’ordre 
halional de la Légion d'honneur en date du 4 avril 1957 portant que 
les nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont nommés dans l'ordre natisnal 
de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Parrot (Jean), secrétaire géméra! dn syndicat des services publics et 
de ja santé « Force ouvrière » à Limoges; 35 ans 2 mois de services 
civils, militaires el so:jaux. 

Serres (Edouard-Vi-tor-Francois\, administrateur du syndicat profes- 
sionnel des voyageurs, représentants, placiers à Toulouse; 65 ans 
4 mois de services mililaires, professionnels et sociaux. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Décret du 23 avril 1957 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par déeret du Président de la République en date du 2 avril 
1957, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre des affaires sociales el: du secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale, vu la déclaration dn conseil de l'ordre national 
de la Légion d'honneur en dale du 4 avril 4957 portant que les 
prometions el nominations du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier, 
MM. 

Hourmagnou (Paul), président du conseil d’administralion de la 
caisse régionale de crédit maritime mutuel de Bayonne; 68 ans 
7e civils, mälilaires et sociaux. Chevalier du 29 juin 

Merma (Ferdinand-Constan!), ancien secrétaire général de fédé- 
ration des personnels des services publics et des services de 
santé « Force ouvrière »; 57 ans de services civils, militaires et 
sociaux. Chevalier du 11 décembre 1956. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Colombain (Maurice-Emile-Francois), président de section du conseil 
supérieur de la coopération, 51 ans 8 mois de services militaires, 
professionnels et sociaux, 

Garnot (Henri-Emile), directeur de la Société d'exploitation des 
marchés de la ville de Paris; 64 ans de services militaires et pro- 
fessionnels. 

Lapeyre (Pierre-Rémy), secrétaire général de la caisse primaire de 
sécurité sociale de ia Gironde ; 36 ans de services civis, militaires 
et sociaux. 

Priou (Jean-François-Louis), administrateur, chef de la division de 
la sécurité sociale à l’Assemblée nationale ; 22 ans 1 mois de ser- 
vices civils et militaires. 

Marchal (Emile-Joseph), ancien employé de bonneterie; ans 
3 mois de services militaires et professionnels. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Limitation des livraisons et des stocks de stupéfiants, 


Le secrétaire d'Elat à la santé publique et à la population, 

Vu le code de la santé publique, el notamment les articles L. 626 

L. 620, R. 5190 à R. 31%; 

Vu la loi du 6 avril 19%3 portant ratification de la convention 
si à Genève le 13 juillet 1931 concernant la limitation de la 
fabricalion et de la distribulion des stupéflants, ensemble le décret 
du 30 juin 1923: 

Vu l'avis de la cominission interministérielle des stupéfiants en 
date du 4 avril 1957; 


Sur la proposition du chef du service central de la pharmacie, 
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Arrèle : 


Art. ler, — Le total des livraisons en produits relevant des dispo- 
Silions du paragraphe #4 de la du titre HE du V 
du cole de la santé publique (2 partie), effectuées par les fabri- 
cants aulorisés, suivant les dispositions de l'articie R. :190 du code 
précilé, à extraire les a'caloïdes de l’opium, du pavot à œillelte et 
de la feuille Je coca, à effectuer la synthèse de l’ester éthylhique 
de l'acide méthyl-phényl-pipéridine carbonique et à fabriquer leurs 
sels et leurs dérivés, ne devra pas dépasser, pendant l'année 195, 
les quantités suivantes : 


DÉSIGNATION QUANTITÉS EXPRIMÉES EN : 


L — Pour l'ensemble des fabriques auto- 
risées à extraire les alcaloïdes de l'opium 
el du pavot à œillette: 


Morphine et ses sels.........,. .… 4% | Morphine base anhydre. 
Diacétylmorphine et ses sels... 40 | Liacétyhinorphine, 


Dih;drooxycodéinone et ses sels, Dihydrooxycodéinone. 


Thébaine (pour transformalion), 420 | Thébaïne. 
Dihydrocodéinone et ses sels... 1 | Dihydrocodéinone, 
Lihydromorphinone et ses sels. 1 | bDihydromorphinone, 
Benzylmorphine el ses sels... 1 | Benzylimorphine. 
et ses sels... 7.000 | Méthylmorpt ine. 
Ethy/morphine et ses sels...... 2.%%0 | Ethylmorphine, 
Phoicodine el ses sels........ .… 35) | Pholcodine. 

I. — Fabriques des alcaloïdes de la 

feuille de coca: 

Cocaine et ses sels....... ss. 125 | Cocaïne base. 


JU. — Péthidine et ses sels......... 400 | Péthidine base. 


Art. 2. — Les fabricants visés à l'arlicle 4e pourront détenir des 
stocks dits de réserve dans lesquels ils puiseront leurs livraisons. 


Ces stocks de produits finis ne devront pas dépasser: 


DÉSIGNATION QUANTITÉS EXPRIMÉES EX : 


L — Pour l'ensemble des fabriques pro- 
cédant à ce jour à l'extraction des 
alcaloides de l'opium et du pavot à 


œilleite : 
K&. 

Morphine et ses sels.....,..., 50} Morphine base anhyüre. 
Diacétyimorphine et ses sels... | Liacétyimorphine, 
Dihydrooxycodéinone et ses sels. % | bihvdrooxycodéinone. 
Thébaine (pour transformalion). 150 | Thébaïne. 
Dihydrocodéinone et ses sels... 5 | Dihydrocodéinone. 
Dihy Iromorphinone et ses sels, 5 Dihydromorphinone, 
Dih;drocodéine et ses sels... a 5 | Dihydrocodéine base. 
Renzylmorphine el ses sels..... 2 | Benzylmorphine. 


Méthyimorphine et ses sels..... 4.500 | Mélhylmorptine. 
Ethyimorphine et ses sels....., 7: | Ethyimorphine, 
Pholcodine et ses sels......... . 200 | Pholcodine. 


JT. — Pour l'ensemble des fabriques 
procédant à ce jour à l'extraction 
des alcaloïdes de la feuille de 
coca : 

Cocaïne et ses sels...... 150 | Cocaïne base. 

EI. — Pour la fabrique procédant à 
ce jour à la synthèse de la péthi- 


AMEL 15% ! Péthidine base, 


Art. 3. — Les industriels autorisés À trailer l'opium pour en 
extraire les alcaloïdes devront communiquer au bureau des stupé- 
flants les résultats du dosage Harrisson pour chaque achat d'opium 
cflectué. 

Les industriels autorisés à uliliser le pavot à œillette, la feuilis 
de coca ou la cocaine bruje pour en extraire les alcaloïdes devront 
fournir la teneur en alcaloïdes stupéfiants de chacun de leurs 
achats de matières premières et, éventuellement, à la demande du 
bureau des stupéflants, lui fournir des échantillons aux fins de 
contre-experlise, 


Art. %. — Les établissements autorisés à traiter l’opium brut, la 
paille de pavot (capsules, tiges, etc.) et les feuilles de coca pour 
en extraire les alcaloïdes ou fabriquer des préparations galéniques 
devront adresser au service central de la pharmacie, bureau des 
stupéfiants : 

A la fin de chaque mois: 

Un état concernant l'opium brut, la plante de pavot (capsules 
tiges, ele.), la feuille de coca et la cocaïne brute, portant sur ieÿ 
indications suivantes : 

4° Le stock existant à la fin du mois précédent ; 

20 Les quantités reçues dans les fabriques; 

Les quantités utilisées : 

a) Mises en trailement pour l'extraction des alcaloïdes de l’opium 
ou de la feuille de coca; 

b) Vendues (nom el adresse des acheleurs et la quantité livrée à 
chacun d'eux); 

& Le stock existant à la fin du mois. 

A la fin de chaque trimestre: 

Un état concernant la fabrication des préparations galéniques et 
portant les indications suivantes: 

1° Les quantités de matières premières en stock à la fin 4u 
trimestre précédent ; 

20 Les quantités reçues dans les fabriques: 

5e Les quaniités mises en fabrication (pour chacune des matières 
premières) en précisant, pour chaque lot, la teneur moyenne en 
principe actif; 

4» Les quantités de chaque préparation galénique fabriquée ; 

oo Les quantités de chaque préparation galénique : 

a) Remises en traitement pour la fabrication d'autres préparalions 
et les quantités de ces préparations fabriquées ; 

b) Les quantités de ne préparation galénique ou des prépa- 
ralions en renfermant vendues au cours du trimestre ; 

Ge Pour chaque matière première et chaque préparation: les Guan- 
tités restant en stock à la fin du trimestre. 


Art. 5. — A Ja fin de chaque mois, les fabricants visés à l'article 1e 
adresseront au service central de la pharmacie (bureau des slu- 
péliants) les états suivants, établis en morphine base anhydre, en 
cocaine base, en dihydrooxycodéinone pure et en dihydrocodéinone 

ure, en dihydromorphinone pure et en chlorhydrate de l'ester élhy- 
ique de l'acide méthyl-phény!i-pinéridine carbonique : 

1e Un état indiquant: 

a) Les quantités de morphine, de codéine naturelle et de (hébaïne 
extraites et les quantilés de eocaine, de dihydrooxycodéinone, de 
dihydrocodéinone pure, de dihydromorphinone, d'ester élhyliqué de 
l'acide méthyl-phény'æipéridine carbonique fabriquées; 
cl Les quantités de morphine remises en fabrication (sels et 

érivés) ; 

c) Les quantités de se!s et dérivés fabriquées, Les quantités 
employées par les fabricants d'alcaloïdes à la préparation de solu- 
lions onu diiutions et de produits médicamenteux seront indiquées 
sur cet élai; 

2o Un élat des livraisons des produits visés à l'article fer, eflec- 
tuées pendant le mois, comportant les noms et adresses des ache- 
teurs, ainsi que, pour chacun de ces derniers, le nom du produit 
livré et la quantité ; 

39 indiquant les quantités de chaque produit fini restant 
en stock : 

4e Une demande d'autorisation de fabrication, s’il y a lieu: 

a) Des quantités devant remplacer, dans leurs stocks, les quan- 
liés livrées pendant le mois; 

b) Des quantités nécessaires, en sus des quantités précédentes, 
pour accroitre leurs stocks, jusqu'aux chiffres qui sont assignés à 
chacun d'eux. 


Art, 6. — Les produils provenant de transformation à façon comp- 
teront dans les stocks et livraisons de la fabrique qui a effectué 
le travail. 


Art. 7. — Dans les cas d'augmentation des livraisons prévues à 
l'article 1er, lorsque les totaux des quantités livrées seront sur le 
point d'atteindre les chiffres fixés à cet article, le service central 
de la pharmacie (bureau des stupéfiants) avertira les industrieis 
qu'à partir de ce jour même ils doivent lui signaler chaque livraison 
le jour même où elle est effectuée. 

Lorsque les chiffres maxima ci-dessus seront atteints, ledit bureau 
des stupéfiants avertira les industriels qu'aucune livraison ne doit 
plus étre eflectuée. 

Toutefois, dans les cas exceptionnels, une demande de livraison 
pourra être présentée à ce bureau qui délivrera un permis de livrai- 
son pour chaque quantilé ainsi autorisée. 


Art. 8. — Les industrie's autorisés à fabriquer des préparations 
contenant plus de 20 p. 109 de morphine, faites en pariant directie- 
ment de l'opium brut ou médicinal, ou de la plante du pavot 
(capsules, tiges, etc.) adresseront, à la fin de chaque trimestre, au 
service central de la pharmäcié (bureau des stupéfiants), un élat 
indiquant : 

1° La quantité d'opium brut ou médicinal, ou de la plante du 
pavot (capsules, tiges, elc.), mise en traitement pour la fabrication 
des préparations dont il s'agil; 

20 La date de cette mise en traitement; 

3e Les quantités de préparations obtenues, ainsi que la date de 
sorlie des fabrications de chaque quantité par lot d'opium ou de 
plante de pavot (raité; 

fe La quantité en cours de traitement pour la fabricalion de pré- 
parations pharmaceutiques; 
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5e Les quantités vendues ponssst le trimestre, en nature ou 
sous forme de préparations pharmaceutiques ; 

6° Le stock existant en produits finis ou prèts à la vente. 

Cet élat contenant les renseignements demandés par l'état prévu 
par l’article R. 51%5 du code de la santé publique (2° partie} remplace 
mais seulement en ce qui coacerne les préparations dont 
1 s'igi 


Art. 9 — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l’exéculion du présent arrclé, 


Fait à Paris, le 15 avril 1957. 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Additif n° 11 au premier supplément au Codex 1949. 


Le secrétaire d'Elat à la santé pub:ique et à la population, 


Vu le livre V du code de la santé publique, et notamment ses 
articles R. 5004, R. 5002, R. 5907; 
Vu l'avis conforme de la commission permanente de la pharma- 
copée, 
Arrêle : 


Art. fer, — ]l est porté addition suivante au premier supplément 
au Codex 1919, seplièéme édition de la pharmacopée française : 


Page 70, comp'éler le tablean de dénominalion commune des médi- 
caments par les dénominations suivantes : 


DÉNOMINATION 


DÉNOMINATION SCIENTIFIQUE 


{Bis (diméthylamino) -?, 3° propyl] -10 phéno- 
thiazine. 

Æthyl £-méthyl glularimide ou éthy!-1 mé- 
Uhyl-4 divxo-2,6 pipéridine. 

Berbine .............. | Tétrahydroprotoberbérine. 

Citroflavonoïdes ..... | Ensemble des composés flavoniques à action 

vitaminique P, extrails des écorces des dit- 

férents Citrus. 

la, a -diphényla-éthoxy acélate de 3'-diméthyl 

amino élhy:'e. 

Glucoheptonate de cal- | Heplane hexol cale de calcium. 
cium. 

Glybuthiazol ......... | p-aminobenzène sulfamido-2 tertiobutyi-5 thio-1 
diazol-3,4, 

p-aminobenzène su'famido-2 isopropyl-3 thio-1 
diazol-3,1, 

Lévomépromazine ... | Méthoxy-3 (méthyl-2 diméthylamino-3 propyl)- 

10 phénothiazine. 

(Méthyl-2' diméthylamino-3’ propyl)-10 phéno- 

thiazine. 


Oxybuprocaïne ....... amino-; benzoyl diéthyl amino étha- 
nol. 


Aminopromazine .... 


Bémégride ..... 


Diménoxadol …. 


Glyprothiazol ........ 


Méthylpromazine .... 


Tolglybulamide ...... | Tolyl sullonyl butyl carbamide. 


Vagophémanil ....... diphényl méthane-1 pipéridy- 
idène. 


Art, 2. — Le chef du service central de la pharmacie, secrétaire 
général de la commission permanente de la pharmacopée, est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 19 avril 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le chef du service central de la pharmacie, 
3. VOLCKRINGER, 


Par arrêté en date du 25 avril 1297, la date des deux concours 
ouverts au secrélariat d'Etat à la santé publique el à Ja pee 
pour le recrutement de six inspecteurs de la population et de l’aide 
Soriale est fixée au 2% juin 1%7. 


Voir l'avis inséré au même numéro du Journal officiel sous la 
rubrique « Avis, communications et informations ».) 


Conseil supérieur d'hygiène publique de France. 


Par arrè'é en dale du 8 avril 1957, M. le docteur Durupt, secré- 
taire général de la Société de biologie médicale, a éié nominé 
membre du conseil supérieur d'hygiène publique en France. 

Par arrêtés en date du 17 avril 1957, M. Jean Desbordes, phar- 
macien inspecteur principal de la sanié, chef de laboratoire à la 
facu!i& de médecine de Paris, et M. Schusier, membre de l’'aca- 
démie de pharmacie, secrélaire général de l'association syndirale 
des biologistes pharmaciens, ont été nommés membres du conseil 
supérieur d'hygiène publique de France. 


Hôpitaux psythiatriques. 


Par arrêté en date du 17 avril 1957 M. Arnaud (Gilbert), secrné- 
taire de direction à l'hôpital psychiatrique autonome de Château- 
Picon, à Bordeaux (Gironde), est nommé économe à l'hôpital psy- 
chiatrique autonome de Bassers (Savoie), fer tour, en remplace- 
ment de M. Mercier (Marcel), appelé à d'autres fon*lions. 


Sanatoriums publics. 


Par arrêlé en date du 17 mars 19%7, M. le docleur Berzes, méde- 
cin adjoint au sanatorium d'Oissel (Seine-Maritime), est mulé en 
la même qualité, dans l'intérêt du service, au sanalorium d'Helfaut 
(Pas-de-Calais), poste créf. 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrété du 9 avrii 1257, M. Mare (Lucien), nommé employé 
de bureau stagiaire au titre des emplois réservés dans les services 
extérieurs du recrutement par arrêté du 10 décembre 1956, est titu- 
larisé à compter de la date de son entrée en fonctions dans Îles 
services du recrutement, en apmicalion de l'articie 7 du décret 
n° 91-705 du 6 juin 1951 modifié. 


ANNULATION DE NOMINATION 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté du 10 avril 1957, la nomination de Mme veuve Mousset, 
née Goursaud, à l'emploi d'employée de bureau stagiaire dans les 
services extérieurs de .la guerre (recrulement) à Poitiers (Vienne), 
pronuncée par urrélé du 1: novembre 195%6, est rapportce. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Convocation de corimission. 


La commission du travail et de la sécurilé sociale se réunira le 
Jeudi 9 mai 1957, à dix heures quinze (lues! de commission 
ne 255) : 

IL — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 45%) de M. Jean Cayeux (honoraires 
médicaux) ; 

La propostion de résaiulion (n° 1489%3) de V. Gailemin (honoraires 
médicaux). 

II. — Suite de du rapport de M Coutant sur le projet 
et la proposition de lei (nes 529%-%059) ‘honoraires médicaux), 


© — 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Mardi 20 avril 1957, 
Neuf heures trente et éventuellement quinze heures. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 


Adoplion définitive du rapport sur la conjomture de Madagascar 
présenté gar M. Serrure. 


Seize heures, 
COMMISSION DES TRAVAUX PUBLIS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'UMBANISME 
Ordre du jour. 
Loyers des logements anciens (examen des réponses au question- 
nuire du rapporte). 
Jeudi ? mai 


Huit heures ‘rente, 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTIUIELLE 


Ordre du jour. 
40 Adoption du procès-verbal de la séance du {1 avril. 
3% Etude des aspects économiques et techniques du problème de 
d'automation : exposé de M. Richard, rapporteur. 


3° Problème général de l'énergie : exposé de M. Ferlel, rapporteur, 
sur les problèmes susceptibles de faire l'objet actuellement d'une 
étude de la commission, 


Dix heures quinze, 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATMONAL 


Ordre du jour. 


Etude des comptes de la nation pour 19% el du projet de budget 
prévisionnel pour 1957: audition demandée du ministre des affaires 
économiques et financières ou de son représentant, 


Vendredi 3 mai 1%1. 
Quinze heures, 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 
Suile de l'étude de la sauvegarde et de la modernisation de l'ex- 
ploitation agricole francaise à structure familiale : 
Audition de M. liervieu, président du centre de geslion agricole 
de l'Eure; 
Audition de M. Estrangin, président de la fédération nationale des 
centres d'éludes techniques agricoles. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis aux candidats du concours d'admission à l'école polytechnique 
en 19%67 (centre de Paris). 


Les candidats du centre de Paris, classés par ordre alphabétique 
à partir de la lellre « M », feront leurs compositions dans des 
locaux «<itués à l'école militaire à Paris (entrée 14, place 
Fontenoy), et au Fert-Neuf à Vincennes (Seine). 


1° Candidafs français. 


Composeron! à l'école militaire: 
Au anaunège Lhotte: du candidat Maestrati (Joseph) au candidat 
Ville (Michel). 


Composeront au Fort Neuf: 
Dans les salles H 51, 55: du candidat Vinconneau (Jean-Claude! 
au candidat Blanquier (Alain). 


Dans les Salles G 46, 47: du candidy Blouet (Jacques) au candi- 
dat Uoeuillet (Marc). 
\: du candidat Coffinet (Gérard) au candidat Lugnier 
ucques). 
20 Candidats étrangers. 


Les candidats éirangers composeront teus au Fort Neuf dans la 
Salle G 59. 


3 Langues faculiatives. 


Le lieu où se fera l'épreuve de langue facu!lalive sera notifié À 
lous les candidats la veille de l'épreuve par les commissaires de 
surveillance du concours. 

Les listes des candidats admis à concourir dans chacun de ces 
centres seront affichées respectivement à la porte de chaque centre 
à put du vendredi 17 mai, à 16 heures<. 

æ#s riclamalions éventuelles concernant l'inscription devront 
aussitôt être faites à la direction ges études de l'école polytechni- 
que, 17 rue Descartes, Paris (%). 

Elles pourront également être reçues le Hundi 20 mai 1957 dans 
les locaux d'exatmen, par les commissaires de surveillance, cenfor- 
mément aux dispositiuns de l'instruction du 20 novenrbre 1956 
(art. 5, 5). 


Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs militaires 
de 3° classe des travaux de l'air. 


Un concours pour le recrulement de vinzt ingénieurs militaires 
de %e classe des travaux de l'air s'ouvrira le 18 juin 1957 au secréta- 
tiat d'Elal aux forces armées (air). 

Les épreuves d'admissibilité auront lieu les 48, 19 et 20 juin 1957 
à Paris, Toulon, Toulouse et Alger. 

Aucun diplôme n'est exigé des candidals, mais les titulaires de 
certains diplômes bénéficieront de majoration de points. 

Le programme des connaissances porle sur les mmaliéres ensei- 
£nées dans les écoles malionales d'arts el méiiers. 

La date de clôture des inscriptions est fixée au 13 mai 197. 

Il Sera envoyé une brochure contenant le programme détaillé et 
l'indication des pièces à produire, sur demande, accompagnée de 
quinze francs, adressée à la direction trchnique et industrielle de 
l'aéronautique, 2%6, boulevard Victor, Paris (1x), où à la délégation 
régionale de l'aéronautique d'Alger, 1, rue Saint-Simon, à 
Alger. 


Avis d'ouverture d'un Concours d'admission 
dans le corps du contrôle de l'administration de l'aéronautique. 


LE — Un concours pour le recrulement de contrôleurs de l'admi- 
nisiralion de l'aéronautique de casse s'ouvrira le mardi 
% novembre 1%7. 

I, — Les condilions d'admission au concours son! insérées au 
Budietin ofliciel de l'armée de l'air, édition méthodiqne, volume 276. 


1 esl rappelé que seuls sont admis à concourir: 
Officiers. 


a) Les ofliviers de l'armée de l'air en position d'activité apparte- 
nant aux corps suivants: 

Ulliciers de l'air (cadre navigant et cadre sédentaire); 

UMiciers mécaniciens de l'air; 

Ingénieurs inilitaires de l'air; 

Commissaires de l'air; 

Médecins appartenant a corps de santé de l'armée de l'air 

b) Les officiers de l'armée de mer en posiliun d'activité, titu- 
laires d'un brevet de spécialité aéronautique, méme s'ils ne font 
plus partie du personnel navigant mmililaire, ou non titulaires d'un 
brevel de spécialité aéronantique, mais justifiant à la date d'ouver- 
ture du concours d'un minimum de quatre années de service dans 
une base de l'xéronautique mavaïe; 

€) Les ofliciers de l'armée de lerre en position d'activité, titu- 
laires d'un brevet de spéialilé aéronaulique, même s'ils ne font 
pius partie du personnel navigant militaire. 


Les personnels des armées de terre, de l'air et de mer définis 
ci-dessus doivent remplir en outre les conditions complémentaires 
fixées ci-après : 

Les officiers possédant au moins le grade de commandant où un 
grade assimilé ne sont astreints à aucune condition d'ancienneté 
de services ou d'âge. 

Les offiviers ayant le grade de capitaine ou un grade assimilé 
doivent délenir ce grade depuis deux années au Inoins, à titre 
définitif où temporaire, et être âgés de trenle-quatre ans au mini- 
mum à la date d'ouverture du concours: celle limite d'âge est 
toutelois abaissée de deux années en faveur des officiers apparte- 
nant au persunnel navigant de l'armés de l'air et de l'aéronautique 
navale. 

Les officiers des armées de terre el de mer doivent, en outre, 
avoir Vocation pour prendre part au concours d'admission dans le 
corps de contrôle de l'administration de leur département d'ori- 
gine. 


% Fonclionnaires civils, 


Les fonctionnaires civils doivent satisfaire aux conditions ci-après: 
a) Etre en activité de service, avoir un grade au moins équivalent 
À celui d'administrateur civil de 2° classe, bénéficier d'un indice 
de traitement au moins égal à 36, relever soit du secrétariat d'Elat 
à l'air, soit du secrétariat général à l'aviation civile et commer- 
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ciale, justifier de l’état d'officier de réserve et d'au moins deux 
années de service, au jour de l'ouverture du concours, dans l'un 
ou l'autre des départements précités; 

b) Etre âgés au minimum de trente-quatre ans au jour de l’ou- 
verlure du concours; 

€) Posséder le diplome de licencié en droit, ès lettres ou 
ès sciences, ou être ancien élève de l’une des grandes écoles sui- 
vantes: école polytechnique, école de l'air, école militaire inter- 
arines, école navale, école du commissariat de la marine, écoles 
nationales des mines de Paris et de Saint-Etienne, école nationale 
des ponts et chaussées, écoie nationale supérieure de l'aéronautique, 
école nationaie supérieure du génie marilime, école nationale 
d'administration, école centrale des arts el manufactures, école 
normaie supérieure, institut national des sciences politiques, école 
de la France d'outre-mer, école supérieure d'électricité, école supé- 
rieure des téiécommunicatlions, école des hautes éludes commer- 
ciales. 

Quelle que soit la situation du candidat, officier ou fonctionnaire 
civil, la participation au concours est subordonnée à l'autorisation 
préalable du secrélaire d'Etat aux forces armées (air), prise par 
voie d'arrêté. 

Un candidat ne peut prendre part à concours plus de trois fois; 
dans ce nombre sont comptés les concours d'admission dans le 
corps de contrôle de l'administration de l’armée et de la marine. 

L'instruclion ministérielle du 2 octobre 1917 relative aux opéra- 
tions du concours et le programme des épreuves ont éié insérés 
au Bulletin officiel de l’armée de l'air du 10 novembre 1947, Ce 
programme a é!# modifié par instruction no 8#0/DCCG/DIR du 
17 juillet 1952, insérée au Bulletin ofliciel de l’armée de l'air du 
2 juillet 1952. 

HI. — Les dossiers des candidats devront parvenir à la direction 
du contrôle, secrétariat d'Etat aux forces armées (air), 2, boule- 
vard Victor, Paris (15°), le 1° juin 1957 au plus tard. 

ll ne sera pas répondu aux demandes de personnes ne remplis- 
sant pas les conditions exigées pour concourir, ni aux demandes 
nn à des renseignements publiés dans les documents ci-dessus 
rappelés. 


Avis de recrutement d'ingénieurs militaires des travaux de l'air. 


Dix-neuf postes d'ingénieurs militaires des travaux de l'air sont à 
pouivoir en 1997 par voie de recrutement direct au secrélariat d'Etat 
aux forces armées (air), dans les conditions prévues par larli- 
cie 51 quinquies de la loi du 9 avril 4955 et l'arrêté du 29 mai 4945, 
modifié et complété par les arrètés des 931 mai 1946 et 28 avril 1947. 

Ce recrutement est réservé aux élèves des écoles nationales d'arts 
et méliers qui obtiendront leur diplôme d'ingénieur en 1957. 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 10 août 1957. 

Pour tous renseignements sur les conditions de ce recrutement et 
l'indication des pièces à produire pour la constitution des dossiers 
de candidature, adresser toute demande, accompagnée de 15 F, au 
secrétariat d'Etat aux forces armées (air), direction technique et 
industrielle de l'aéronautique, 26, boulevard Vicior, Paris (1ot), 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
à écstination de l'Alicmagne occideniale. 


Les exporlaleurs sont informés de l'ouverture des contlingents 
Suivauis à destination de l'Allemagne occidentale : 

Peaux brutes de veaux: 250 tonnes (poids saié); 

Peaux brutes entières d'équidés: 100 lonnes (poids salé). 

Les demandes d’autorisalion d'exporlalion, établies en cinq exem- 
plaires sur formuie 02, scront valabiement reçues pur l'office des 
changes (1° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Damcs, à Paris 
dix jours après l'inseriion du présent avis au Journal ojficiel el jus- 
qu'au 31 juillet 1957. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation et 
devront être accompagnées d’une facture définilive en triple exem- 

laire et d’une lettre de la « Bundesamt für Gewerbliche Wirtschaïft, 

‘achbercich Leder, Schuhe, Rauchwaren » aliestant que l’exporta- 
tion sollicitée est à imputer sur le contingent attrifué à l'acheieur 
allemand. 

les licences accardées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportaleurs devront informer la direction des industries 
diverses et des texules (sous-direction des cuirs) des quanlites réelle- 
ment exportées par eux au fur et à mesure de leurs réalisations. 
Tou: exportateur ne se conformant pas à cette prescription pourra 
se voir privé de tout droit à l'exportation de peaux brutes vers 
l'Allemagne occidentale lors des répartitions ultérieures. 


Avis rolatif au niveau de l'indice du coût de la construction 
au premier trimestre 1957. 


Reclificatif au Journal officiel du 24 avril 41957: page 4275, 
2 colonne, 2% alinéa, 4e et 5e ligne, au lieu de: « au cours du pre- 
uuer trimestre 1957 », lire: « au cours du deuxième trimestre 1957 ». 


@ 


AGRICULTURE 


Avis de ocncours pour l'aëmission d'élèves régulières À 
l'école d'enseignement ménager agricole de Coëtlo- 
gon-Rennes. 


Un concours pour l'admission de cinquante élèves régulières, dont 
trente élèves professeurs, à l'école nationale d'enseignement ména- 
ger agricole de Coëtlogon-Rennes aura lieu les mardi 23 et mer- 
credi 24 juillet dans les centres suivants: Paris, Lyon, Nanev, lan- 
tes, Toulouse, Alger, Fort-de-France, Pointe-à-Pitre, Saint-Denis-de 
la-Réunion. 

Les candidates duivent ètre âgées de dix-huit ans au cours de j'an- 
née d'admission. 

En outre, celles qui se destinent à l’enseignement ménager agri- 
cole public devront être tilulaires du baccalauréat de l’enseigne- 
meut secondaire. 

Les demandes d'inscription doivent tre adressées, avant le 15 juin 
1%7, an minisière de l'agriculture (direction de l'enseignement, 
bureau). 

Tous renscionements complémentaires seront donnés aux candida- 
les sur leur demande adressée au méme service. 


— + e 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


— 


Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs de la population 
ei de l'aide sociale. 


Deux concours pour le recrutement de six inspecteurs de la ppue 
lation et de l’aide sociale auront lieu le 2% juin 1997. 

Quaire places sont offertes aux candidats justifiant d'un des diplô- 
mes ou titres exigés pour l'entrée à l'école nationale d’adininistra- 
tion et deux places aux candidats déjà en fonclions au secrétariat 
d'Etat à la santé publique et à la population et remplissant es condi- 
lions voulues pour se présenter au concours intérieur. 

Les pistes qui ne pourront être attribués aux candidats de l'un 
des deux concours pourront être reportés au profit des candilats de 
l'autre concours, 

Les irscriplions seront reçues jusqu'au 28 mai 1957. 

Pour tous renseignements concernant les conditions et le pra- 

ramme de ces deux concours dont les épreuves sont comiaLhes 
es andidais sont priés de s'adresser au secrélariat d'Etat à la san!é 
publique #t à la population (direction de l'administration généraie, 
du psrscnnel et du budget, 2% bureau), 7, rue de Tilsitt, à Paris. 


Avis de concours sur titres pour le recrutoment d'un économe 
au centre hospitalier de Pau (3asses-Pyrénées). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco 
nome au centre hospilalier de Pau (Basses-Pyrénées), élablissement 
de 4 calégorie. 

Peuvent faire acte de candidature à ce concours les économes 
des élablissements hospitaliers publics ainsi que les sous-économes 
de ces élablissements complant au moins six ans de fonctions en 
celle qualité à la date limite fixée pour le dépôt des demandes, 

Les dossiers de candidatures devront être adressés au directeur du 
centre hospitalier de Pau, par lettre recommandée, dans le délai 
d'un mois à compter de la publication du présent avis. 


Avis de concours pour le recrutement d’un contréleur 
des lois d’ai'e sociale dans le département du Morbinan. 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un contrôleur 
départemental des lois d'aide sociale est ouvert à la préfecture du 
Morbihan dans le courant du mois de juin 1957. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nalionalilé 
française, âgées de vingt et un ans au moins et de trente ans 
au plus au 1% janvier, titulaires du baccalauréat, du brevet 
supérieur ou de la capacilé en droit, ainsi que les fonctionnaires 
et agents de l'Etat des départements ou de communes comptant 
cinq années de services publics, dont deux au moins dans les ser- 
vices d'une préfecture ou dans les services centraux ou extérieurs 
du ministère de la santé publique et.de la population. 

La jimite d'âge est reculée d’une période égale à la durée des 
services militaires obligatoires ou à celle des empêchements à 
l'exercice de la fonction publique prévus par l'ordonnance du 15 juin 
1945 modifiée. Elle est également reculée de la duré: des services 
publies valables où validables pour la retraile et d’une année par 
enfant à charge, mais ne pourra en aucun cas excéder j'âge de 
quarante ans. 

L'échelle indiciaire de traitement des contrôleurs est de 185 à 360. 

Les inseriptions seront reçues, jusqu'au 25 mai 1957, soit à la 
direction or po de la population, à Vannes, soit à la pré- 
fecture du Morbihan (2 division), où tous renseignements complé- 
mentaires seront fournis, 
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Avis de concours pour le recrutement d'un sous-économe 
au centre hospitalier de Périgueux (Dordogne). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un sous-Cconome 
aura lieu les 1°, 2 el 3 juillet 1957 au centre hospitalier de Péri- 
gueux (Dordogne). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française jouissant de leurs droits civiques, titulaires du bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d'oilicier de l'armée aclive de terre, de mer ou de l'air, ainsi 
que les agenis ne possédant pas ces diplômes mais comptant au 
moins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d'admi- 
nistralion hospi'alière ou de commis dans un élablissement public 
d'hospilalisatin, de soins ou de cure. 

Les candidats devront avoir eu au 1er janvier 1%7 vingt et un 
ans au moins et trente ans au plus. Toutefois, cetle limite d'âge 
sera recule d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils et militaires ouvrant des droits à la retraile, sans préjudice 
de l'application des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juillet 
1929 çen'ants à charge). 

Les candidats du sexe masculin devront, en outre, avoir satisfait 
aux oblia'ions militaires 

Les dossiers de candidature devront parvenir, avant le 31 mai 1957, 
à la direction départementale de la population et de l'aide sociale 
de la Dordogne, cité administrative Bugeaud, rue de Turenne, à 
Périgueux, qui adressera aux personnes qui en feront la demande 
le programme des épreuves et la liste des pièces à fournir par les 
candidats pour constituer leur dossier. 


Avis de concours pour le recrutement de commis 
Au centre hospitaier de Pau (3255es-Pyrénées). 


Un concours sur épreuves aura lieu les 18 et 19 juin 1957 pour le 
d'un commis au centre hospitalier de Pau (Basses- 
'yrénées). 
peus ent se présenter à ce concours les candidats de nationalité 
française, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin d'études 
secondaires, du diplôme de gradué de l'école nationale d'adrminis- 
tration municipale ou d'un diplôme équivalent, ainsi que les sténo- 
dactylographes, dactylographes et employés de bureau comptant 
= moins trois années de service dans une adrministralion hospita- 

re. 

Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins 
et de trente ans au plus au ?7 janvier de l'année du concours. 
Cette limite d'Age sera toutefois reculée d'un temps égal à la durée 
des services civis on militaires ouvrant des droils à la retraite, 
sans préjudice de l'application de l'article 162 du décret du 29 juillet 
4999 (code de la famille). 


Les demandes d'admission devront être avant 1e 


adressées 


31 mai 1957 à la direction du centre hospitalier de Pau, qui four- : 


nira aux personnes en faisant la demande tous renseignements 
complémentaires sur la nature et le programme des épreuves ainsi 
 — sur les pièces à produire par les candidats pour constiluer leur 
ossier. 


Avis de vacanoe d'un poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la santé dos Côtes-du-Nord. 


Est envisagée une vacance de poste de sous-chef de section admi- 
nistralive à la direction départementale de la santé des Côtes-du- 

ord. 

Les sous-chefs de section administrative titulaires en fonctions 
dans les directions départementales de la santé ou de la population 
et de l'aide sociale intéressés par cette vacance sont priés de se 
faire connaître dans un délai maximum de trois semaines à 
compter de la publication du présent avis et de s'adresse: pour 
tous renseignements à la direction de l'administration générale, du 
personnel et du budget (2 bureau), secrétariat d'Etat à la santé 
publique et à la population, 7, rue de Tüilsitt, Paris (17°), 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital de Saint-Esprit (Martinique). 


Est envisagée la vacance du poste de directeur économe de l'hôpi- 
tai de Saint-Esprit (Martinique). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aplitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices blics établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1945. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
et par avion dans le délai d'un mois, à compter de la publication 
du présent avis, au directeur départemental de la population et de 


l'aide sociale de la Martinique, boulevard Pasteur, à Fort-de-France. 

fonctionnaire nommé bénéliciera des dispositions de l'arrêté 
interministériel du 11 juin 1954 relatif aux avantages spécinux accor- 
dés à certains fonctionnaires d'origine métropolitaine affectés dans 
les départements d'outre-mer. 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
ce Beaune (Côte-d'Or). 


E:i déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital-hospice de 
Beaune (Côte-d'Or). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aplitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
— he établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la popula- 
Do et de l'aide sociale de la Côte-d'Or, 17, rue du Chaignot, à 

on. 


Avis ce vacance d'un poste de métecin adjoint 
au sanatorium d'Oissel. 


Un poste de médecin adjoint est vacant au sanalorium d'Oissel 
(Seine-Maritime;. 

Peuvent élre candidats : 

1° Les médecins adjoints en fonelions dans un sanatorium public: 

2° Les médecins à temps complet ef fonctions dans un dispen- 
Saire antituberculeux public, à la condition d'avoir fizuré sur une 
liste d'aplitude aux fonctions de médecin des services antlituber- 
culeux prévue par le décret du 12 juin 1948; 

Je Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aplilude éta- 
blie à la suite du concours sur épreuves et sur litres du 3 décembre 
1956, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui 
un poste de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu étre offert. 

Les candidatures devront être adresstes, dans un délai de 
trois semaines à compter de la publication du présent avis, au 
ministère des affaires sociales, secrélariat d'Etat à la santé publique 
et à la rg—— (direction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°) 

li est signale aux candidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, etc., seront fournis par le médecin directeur du 
sanaltorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur est 
recommandé de soiliciler immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de join- 
dre à leur candidature . 

fe Un certificat élabli par un médecin assermenté (médecine géné- 
rale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou infirmité 
incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des services 
antituberculeux et que l'examen orisnté particulièrement vers Île 
dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales et de 
la poliomyélite n'a mis en évidence aucune manifestation morbide ; 

2% Un certificat éiabli par un médecin phtisiologue agréé, spéci- 
fiant s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tubercu- 
leuse ou considérés comme définitivement guéris. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jusn-Pauz MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
pratiqués colés à la Bourse 
Pays. Devise. Parité. per le Donges 

Bourse. de France. 26 avril 1957 
Canada ........ 1 $ Can. 305 15 365 
162 90 | Côte Fee Somalis. | 400 FDjib.} 464 0327} .... ...... 

2795 .. | Mexique ....... 100 pes | 2500 | 27% 

. Allemagne oecid. | 100 D Mk | 83233 | 8271 8396 .. | .. 
1356 .. | Autriche .....… | 106 sch. | 1346 15 | 1336 05 25 | 4356 .. .... 
| Belgique ....…..{| 100 Fb. | 700... 70030 ‘10: 


Danemark ..... 
4735 | Gde-Bretagne..… 
26 11 |Italie .......... 


1936 20 | Norvège .......| 100e. | 4900 
0260 59 | Pays Bas 100 | 921052 |914160 927) 80 | 9263 50 9263 
6908 .… | Suède .....….... 100c.s. | 6765 625 | 6715 6316 50 | 6806 6303 … 
. | Suisse | 100 | 800398 |7044.. 8064 .. | 8044 .. 
1007 | Égypte ........ |] 1liv. ég. | 1005 04 dé 
1218 | Portugal #00 ec. | 121739 |1209 25 41226 :0 | 1220 .. 
4897 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes, | 4861 11 4824 50 4807 50 | 4807 
117 40 | Yougoslavie ...1 100 din. 116 666 | 11570 11760! 11740 .....… 


(A1 Cours de référence défini par l'avie n° 421 de l'office des changes. 


| 
100 c. d. | 500722 |502925 5105 25 | 5076 50 6074 50 
Liv. st. 07265 9373) 93730 93735 
100 lire. 56 008 5559 564 5612 #64 
550 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01400, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


UNION DES COOPERATEURS DE LORRAINE 
SièGe : BAR-LE-DUC, 24, RUE BRADFER 
R. C.: Bar-le-Duc n° 54-B 05. 


EMPRUNT OBLIGATAIRE 4,25 0/0 1943 


Quatorzième tirage d'amortissement. 


Liste des 399 obligations sorties au tirage du 4 avril 1957 
et qui seront remboursées le 1" mai 1957. 


A partir du 1” mai 1957, les obligations amorties au présent 
tirage et non remboursées cesseront de porter intérêt. 


4 12 63 66 67,5.116 5163 5.176 5.183 5.278 
68 72 124 127 154 5.295 5.297 5.305 5.331 5.334 


1415 1447 1511 1522 1523 6532 6565 6595 6.630 6.637 
1554 1.559 1.588 1.613 1.649 | 6.658 6.705 6.757 6.766 6.781 
1.704 1.716 1.725 1.777 1.778 | 6.813 6327 6.8C0 6.873 6.901 
1839 1.875 1.887 1992 2.011 | 6.905 6.951 6.791 6.976 6.979 
20i7 2026 2063 2.072 2099 7.050 7064 7071 7.092 7.138 
2134 2151 2165 2.191 2.285 7.143 7.178 7.183 7.200 7.207 
2291 2339 2352 2363 2373|7.241 7.265 7.271 7.275 7.294 
2377 2.381 2411 2429 24437330 7.334 7.353 7.320 7.408 
2448 2477 2516 2521 2606})7.459 7 7471 7477 7489 
2.624 2675 2.758 2.778 2.857 7.515 7.543 7563 7. 7.614 
2.866 2.890 2.912 2933 2938 7.657 7.655 7.666 7.698 7.742 
2942 2962 3010 3029 3.081!7.754 7.790 7.799 7805 7.821 
3.160 3.183 3.233 3.238 3.293 7.829 7.835 7.871 7.885 7.929 
3.301 3.357 2.380 3439 3.442 ,7943 7985 8041 8.076 8.126 
3482 3.519 3.556 3.526 3.605 | 8.171 8203 8.208 8.267 8.274 
3.669 3.679 2689 3.712 3.724 | 8.307 8310 8.433 8.511 8.571 
3.746 3.777 3.789 3.809 3.824|8577 8.594 8616 8626 8.656 
3.827 3.853 3870 3.883 3.886 | 8.671 8.686 8.708 8.724 8.776 
3.687 3.890 3.926 3.40 3.950 8.778 8.804 8.827 8.837 8.821 
3.956 3.990 3.992 4.001 4.012 8.889 8.955 8.982 9.021 9.042 
4021 4083 4.144 4.145 4183 9.069 9.073 9.092 9.140 9.159 
4252 4.305 4.307 4.337 4350/9203 9.230 9.253 9276 9.283 
4410 4.446 4477 4.517 4.51919.285 9.504 9.347 9.355 9.357 
4552 4537 4.575 4.587 4.606 9.370 9.380 9.394 9.398 9.439 
4.664 4685 4.702 4.715 4.717 | 9.460 9.477 9.482 9.493 9.508 
4719 47237 4.749 4.819 4.851 | 9.626 9641 9642 9.752 9.758 
4. 4884 4891 4934 4.962 9.785 9.787 9.797 9.819 9.864 
4. 5.103 9.871 9976 9981 9.995 


en 


L des obligations sorties aux tirages d'amortissement antérieurs 


et dont le remboursement n'a pas encore été demandé, 
Deuxième tirage. Septième tirage. 


1255 2327 4266 4401 9477/%22 9326 9.528 
9.49% 9.516 Huitième tirage. 


Sixième tirage. 1.263 1.266 1492 1781 2632 
2851 5610 9.308 9.498 3.026 5436 8.570 9.505 9.530 


Neuvième tirage. Treizième tirage. 
202 955 1.812 2.021 2.497 
3.754 4.131 4557 6.013 6.045 | 
6.081 8.372 8.395 9.447 9.537 363 365 366 330 381 
: 444 445 456 460 526 
Dirième tirage 588 771 815 827 864 
539 629 872 1086 1.157| 927 949 973 995 1.009 
2179 2902 2905 2060 3.019!1.037 1055 1.106 1.112 1.141 
3079 3.170 3.568 323.537 3707 1.198 1.231 1.259 1.272 1.364 
3.739 3971 4114 52% 5744!1.371 1458 1.481 1.478 1.543 
6.682 8648 8.712 9310 9.333 1.635 1.720 1.758 1.784 1.813 
9443 9521 9645 9652 1846 1855 1.868 1932 2.100 
2103 2104 2108 2.116 2.136 
. 
1664 1883 2009 2117 2171 3.129 3.139 3.182 3.215 3.261 
13.266 3.294 3297 2300 3.313 
2.294 2.299 2.540 2.623 2.647 
13.324 3.406 3.424 3.476 3.491 
2.718 2739 2.822 2850 3.080 3500 3504 3510 354 3351 
5293 5367 5625 6243 6264/2605 3791 3862 3914 3918 
6.266 6.384 7082 7.230 8.141 |» * 
3.924 3.932 3941 3.980 3.989 
8.145 8.479 8.495 84% 8.520 o- 
4.029 4.092 4.196 4.25: 4.269 
7 4.785 4910 4959 
Douzième tirage. (4978 4987 5022 502 5.014 
1 350 458 562 585 5.062 5065 5.250 5.287 5.321 
8€9 871 882 900 91515.337 5.389 5421 5457 5.466 
985 1.277 1.318 1.448 1.904) 5489 5509 5587 5811 5635 
1921 2028 2098 2.177 2.200 5.641 5673 5.685 5.722 5.72 
2249 2.301 22302 2.336 2,651 | 5.746 5.827 5947 6.173 6.222 
2.713 2915 2959 2964 3.059 6.228 6.273 6.290 6.283 6.451 
3.065 3.073 3077 3.184 3.383 6515 6.523 6556 6.590 6.620 
3.485 3493 2599 3665 3.998 6.693 6.09% 6.700 6.702 C250 
4.024 4065 4090 4127 4.272|16.852 6.899 6904 6912 6981 
4.295 4320 4329 4357 4372 | 7.090 7.196 7.266 7.273 7.776 
4.386 4.419 4494 4591 4.757 7.207 7.354 7.356 7.365 7.269 
4.856 4.955 4994 5002 5.012 .7.3:0 7400 7.405 7.450 7.481 
5.180 5.187 5.198 5.281 5.284 7.506 8.010 8.177 8.210 8.284 
5.346 5.681 5.637 5.728 5.861 8.525 8.384 6.325 8493 8.532 
5.902 6.237 6.381 6.555 6.656 8.564 8.555 28627 2617 2.678 
6.668 6.674 6.729 6.733 6.996 8.679 8.715 9.721 8791 8.792 
7.157 7.227 7.228 7.245 7.392 8847 8.974 8950 S89C1 9034 
7427 7.741 7.901 8.175 8.3€3 9977 9096 9097 9.105 9.174 
8.459 8.486 8.497 8.663 8.976 9.184 9.201 92:43 9295 9301 
9016 9017 2062 9078 9.103 92:09 9.221 93€6 9.379 9.402 
9.104 9.151 9.428 9.42 9.452 9.45 9499 9.502 9.515 9.538 
9.503 9.542 9.648 9.759 9.755 9571 9.525 5592 9.604 9.522 
9.814 9.877 19.631 9.992 
ATELIERS G.sS. P. 
GUILLEMIN, SERGOT ET PEGARD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 520.000.000 DE FRANCS 
Srècs SOCIAL: 138, BOULEVARD DE VERDUN, À COURBEVCIE (Seine) 


R. C.: Seine n° 56017. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F. 


Quaforzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de Fannuité 
à amortir au 15 mai 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse, 


271 304 329 342 360 5.497 5524 5510 5560 5.562 

362 368 376 413 420 5.568 5.575 5.594 5.607 5.634 

441 459 481 420 500 5.650 5.669 5.724 5.729 5.736 

521 589 596 605 644 | 5.765 5.781 5.812 5.851 5.886 

672 693 709 735 7845896 5.926 5956 5957 5.981 

790 802 848 854 886 5993 6033 6054 6074 6.077 

913 994 1.051 6.094 6.134 6.149 6.155 6.177 

1062 1094 1.161 1205 1.217 | 6.179 6.194 6202 6204 6.231 

1285 1.205 1.310 1.322 1.384 6.246 6.282 6.385 6.446 6.457 
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COMPAGNIE CHARBONNIERE DE L'OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.500.000 F 
Srècx sociaz : SAINT-NAZAIRE, À NANTES, 4, RUE RACINE 
R. C.: Saint-Nazaire n° 43 B; Nantes n° 1255 B. 


Obligations de 5.000 F 5 0/0 1947. 


Dixième amortissement, 


Utilisant la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ces 
obligations, la société a procédé au rachat en Bourse de la totalité 
de la dixième annuité d'amortissement prévue par le tableau pour 
l'année 1957, échéance 1" juin 1957. 

: conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort cette 
année. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués également par 
voie de rachat en Bourse. 


= 


Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.000 Dz Francs 
Sièce : A MEKNES (Maroc) 

ADMINISTRATION CENTRALE: A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


Avis aux obligataires. 


MM. les porteurs d'obligations françaises 6 0/0 1950 (15° série) 
de 100.000 F de la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer 
de Tanger à Fez sont informés qu'il sera procédé le jeudi 16 mai 
1957, à quinze heures, à la Banque de Faris et des Pays-Bas, 8, rue 
d’Antin, à Paris, au tirage au sort de 72 obligations 6 0/0 1959 
(15° série) de 109.000 F qui doivent être amorties le 10 juillet 1937. 


Le conseil d'administration. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


EMPRUNT MAROCAIN 6 0,0 1957 regroupé 


Rectificatif au Journal officiel du 12 mars 1957 : page 2635, Obli- 
gations de 1000 F, 2° ligne, au lieu de: «329.668 à 329.701 », lire : 
« 329.588 à 329.701 ». 


AVIS DIVERS 


BANQUE DE MADAGASUAR ET DES COMORES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 111 MILLIONS DE FRANCS 
R. C.: Seine n° 56-B 12514; L.B.F.: n° 20. 


Les actionnaires sont convoqués au siège social, 88, rue de Cour- 
celles, à Paris, pour le vendredi 28 juin 1957 ; 


1° En Assemblée spéciale (actionnaires catégorie B), à dix heures 
trente, pour statuer sur l’ordre du jour suivant : 


Désignation, en vue de leur nomination par l'assemblée générale 
ordinaire, de deux administrateurs représentant les actionnaires 
autres que l'Etat, le territoire de Madagascar et dépendances, le 
territoire des Comores ; 


2° En Assemblée générale ordinaire (tous les actionnaires), à dix 
heures quarante-cinq, pour statuer sur l’ordre du jour suivant : 


1° Rapport du conseil d'administration ; 

2° Rapports du commissaire aux comptes ; 

3° Approbation du bilan et des comptes de l'exercice 1956 et affec- 
tation des bénéfices ; 

4* Nomination de deux administrateurs représentant les action- 
naires autres que l'Etat, le territoire de Madagascar et dépen- 
dances, le territoire des Comores ; 

5° Nomination d'un commissaire aux comptes ; 

6° Quitus à donner à la succession d’un administrateur. 


Les assemblées se composent des actionnaires propriétaires de 
cinq actions au moins. Tous propriétaires d’un nombre d’actions 
inférieur à cinq peuvent se réunir pour former le nombre nécessaire 
en se faisant représenter par un actionnaire au moyen d’un pouvoir 
régulier, Tout actionnaire non Francais ne peut faire partie des 
assemblées s’il n’a pas son domicile depuis cinq ans en France ou 
dans un territoire de l’Union française. 

Le conseil d'administration. 


Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctac : A MEKNES (Maroc) 

ADMINISTRATION CENTRALE : À PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


Avis aux obligataires. 


MM. les porteurs d'obligations françaises 5 1/2 0/0 1919 (1"* série) 
de 500 F de la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 


Tanger à Fez sont informés qu'il sera procédé le vendredi 10 mai 

1957, à quinze heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 

d’Antin, à Paris, au tirage au sort de 3M obligations 5 1/2 0/0 1919 

(1" série) de 500 F qui doivent être amorties le 1" juillet 1957. 
Le conseil d'administration. 


M. Charles-Joseph-Willy Kalis, né à Sarreguemines (Moselle) le 
18 janvier 1915, demeurant à Mazille (Saône-et-Loire), agissant tant 
en son nom personnel qu’au nom de son fils mineur Olivier-Charles- 
Marie, né à Lyon (6) le 5 octobre 1952, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patronymique 
celui de : de Frontac, en vue de s'appeler désormais Kalis-de Frontac. 


M. Paul Piccarreta, né le 12 février 1927 à Grenoble, négociant 
en alimentation à Grenoble, demeurant 7, rue Montorge, à Grenoble, 
dépose une requête auprès du g2rde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Picard. 


M. Boufféchoux (Lucien-Alfred-Gabriel), inspecteur d’assurances, 
demeurant 15, rue André-Theuriet, à Fourg-la-Reine (Seine), né le 
26 février 1890 à Saint-Martial-le-Mont (Creuse), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet d'orthographier son nom patro- 
nymique Baufféchoux. 


CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de minerais 


autres que les combustibles minéraux solides, les sels de potassium 
et les hydrocarbures liquides et gazeux. 


Par pétition en date du 27 septembre 1956, modifiée et complétée 
le 10 décembie 1956, M. Guyon (Aïlbert-Jean-Marie), gérant de la 
Société Albert Guyon et C', société à responsabilité limitée au capital 
de 3.000.000 de francs, dont le siège social est à Malansac, agissant 
au nom de cette société, sollicite, en application des décrets du 
20 mai 1955 et du 27 décembre 1955, un permis exclusif de recherches 
de minerais d'uranium 


Le périmètre du permis sollicité englobe tout ou partie des com- 
munes suivantes : 


Peillac (partielle), canton d’Allaire ; 

Saint-Jacut (partielle), canton d’Allaire ; 

Saint-Gorgon (partielle), canton d'’Allaire ; 

Beganne (partielle), canton d’Allaire ; 

Peaule (partielle), canton de Questembert ; 

Le Guerno (partielle), canton de Muzillac ; 
Noyal-Muzillac (partielle), canton de Muzillac ; 
Questembert ( elle), canton de Questembert ; 

Molac (partielle), canton de Questembert ; 

Pleucadeuc (partielle), canton de Questembert ; 
Saint-Congard (partielle), canton de Rochefort-en-Terre ; 
Saint-Grave (totale), canton de Rochefort-en-Terre ; 
Pluherlin (totale), canton de Rochefort-en-Terre ; 
Rochefort-en-Terre (totale), canton de Rochefort-en-Terre ; 
Malansac (totale), canton de Rochefort-en-Terre ; 
Caden (totale), canton de Rochefort-en-Terre ; 
Limerzel (totale), canton de Rochefort-en-Terre. 


Les limites du permis sollicité sont délimitées comme suit : 


Au Nord: 1° Par une ligne droite AA 1 joignant le sommet du 
clocher de l’église de Molac (A) et le sommet du clocher de l’église 
de Pleucadeuc (A1); - 

2° Par une ligne droite A1 A2 joignant le point A1 ci-dessus 
défini et le point A2, sur le canal de Nantes Brest, ligne pas- 
sant immédiatement au Nord du village de la Tronconnais en Saint- 
nn “: ligne A2 B joignant le point A2 ci-dessus défini 

* Par une n 
et le point B, au croisement du pont d’Oust et du canal de Nantes 
à Brest en Peillac., 
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A l'Est : 1° Par une ligne droite B B 1 joignant le point B ci-dessus 
défini et le point B1, sommet du ciocher de l’église de Peillac ; 

2° Par une ligne droite B1 B2 joignant le point B1 ci-dessus 
défini et le point B2, sommet de l’église de Saint-Jscut ; 

3° Par une ligne droite BE2 B3 joignant le point B2 ci-dessus 
défini et le point B3, sommet du ciocher de l'église de Saint- 
Gorgon ; 

4* Par une ligne droite B3 C joignant le point B3 ci-dessus 
défini et le point C, sommet du clocher de l’église de Beganne. 


Au Sud: 1° Par une ligne droite CC1 joignant le point C 
ci-dessus défini et le point C1, sommet du clocher de l’église de 
Peaule ; 

2° Par une ligne droite C1 D joignant le point C1 ci-dessus 
défini et le point D, sommet du clocher de l’église du Guerno. 


A l'Ouest : Par une ligne droite DA joignant les points D et A 
définis. 


Lesdites limites renferment une étendue superficiaire d’environ 
250 kilomètres carrés. 


Une durée de trois ans est sollicitée pour le permis. 


A la demande sont annexés une carte à l'échelle de 1/50.000 et 
trois exemplaires d'un plan au 1/20.000 précisant les sommets et les 
limites du permis sollicité, 


Une enquête sur cette demande sera ouverte du 6 mai 1957 au 
6 juin 1957. Pendant la durée de cette enquête, les observations 
et réclamations seront reçues à la préfecture de Vannes et 
transcrites sur un registre spécial ouvert à cet effet. Elles pourront 
également être adressées au préfet du Morbihan par lettres recom- 
mandées. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par l’article 7 
du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d'administration 
publiaue sur les permis exclusifs de recherches de substances miné- 
rales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de 
pot:ssium et les hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal officiel 
du 31 décembre 1955). 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture Gü Morbihan, où le public pourra 
en prendre connaissance. 

Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
préfecture du Morbihan, huit jours au moins avant l’ouverture de 
l'enquête. Pendant la durée de cette dernière, il restera affiché 
à la préfecture et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel. 
En outre, pendant la même durée, il paraîtra deux fois à quinze 
jours d'intervalle dans les journaux locaux Ouest-France et La 
Liberté du Morbihan. 


Vannes, le 15 avril 1957. 
Le préfet, 
Pour le préfet : 


Le secrétaire général délégué, 
P. Broué. 


ASSICIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DEC:ARATIONS 
(Décret 16 1901) 


47 mars 1957. D‘claration à la souspr.fecture du Blanc. Amicale des 
classes 1940-1941-1942-1943 du canien de Saint-Gaultier. But : apporter 
à ses membres un awpui moral et matériel, Siège social : mairie de 
Saint Gaultier (Inére\, 


27 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Société 
amicale des soneurs-pompiers de Seint-Martin-Chennetron. Bui : allo- 
cations pour le perfectionnement du corps. Siège social : mairie de 
Saint-Martin Chennetron (Seine-et-Marne). 


27 mars 1957 Déclaration à la préfecture de l'Orne. Le Foyer des 
jeunes. But : promouvoir, favoriser et améliorer par tous les moyens 
dont elle dispose les œuvres, services et institutions d'éducation, 
d'action morale, sociale, particulièrement près de la jeunesse. Siège 
social : 3, rue des Granges, Alençon. 


27 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Télé-Club 
de Préaux. But: utilisation de la télévision comme moyen d'édu- 
cation et de culture de ses membres par l'organisation de 
collectives, causeries, conférences, visites. Siège social: mairie de 
Préaux. 


29 mars 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association pour la défonse des intérêts des locataires de la cilé 


£lhert-Israël, re Véran. But : Géfense des ‘ntérêts des locataires : 
de la cité Albert- Israël. Siège social : 


cité Albert-Israël, Nice, 


29 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Cantine 
scolaire du Planois. But : servir des repas aux élèves. Siège social : 
école publique du Planois (Saône-et-Loire), 


30 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Amicale 
des sous-officiers, ceporaux-chefs et cagoraux de réserve du canton 
de Lézignan. But : resserrer les liens de camaraderie des sous-offi- 
ciers, Caporaux-chefs et caporaux de réserve. Siège social: Maison 
des jeunes, rue des Vosges, Lézignan (Aude). 


1" avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Sou 
des écoles laïques de Cezay. But: défense de l’école laïque. Siège 
social : école publique de Cezay (Loire). 


1" avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Avenir 
du pays de l'Auine de Plonevez-du-Faou. But: organiser et gérer 
les services d'éducation sociale, professionnelle, ménagère et cultu- 
relle des jeunes ruraux et jeunes rurales. Siège social: patronage 
de Plonevez-du-Faou (Finistère). 


1 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne, 
Association de productivité de Nieul-le-Dolent et ses environs. But : 
rechercher, diffuser et mettre en œuvre les prorédés techniques de 
nature à accroître la productivité des exploitations agricoles de ses 
membres. Siège social: mairie de Nieul-le-Dolent (Vendée). 


2 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Fanfare 
municipale de Villeneuve-la-Guyard. But: enseignement public et 
gratuit, individuel et collectif, de la musique ; exécution de morceaux 
d'ensemble ; présentation de concerts amateurs. Siège social: salle 


communale de Villeneuve-la-Guyard (Yonne). 


2 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale laïque 
du groupe scolaire Clemenceau. But : défendre l’école laïque ; établir 
un lien entre les familles et l'école et promouvoir l'éducation popu- 
laire.  # social : groupe scolaire, boulevard Clemenceau, Marcq- 
en-Barœu 


3 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. L'Espoir 
piscicole de Saint-Jean-Pardaillan. But : gardiennage des cours d’eau ; 
repeuplement en poissons ; destruction des nuisibles. Siège social : 
mairie de Saint-Jean-de-Duras (Lot-et-Garonne). 


4 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens, 
Les Joyeux pétanqueurs. But: pratique du jeu de boules. Siège 
social : café Bardagi, Roquefort-sur-Garonne (Haute-Garonne). 


5 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Boule Gam- 
betta. But: installation de terrains de jeux; organisation de 
concours ; participation aux œuvres sociales. Siège social : 9, boule- 
vard Gambetta, Saint-Rémy-de-Provence (Bouches-du-Rhône). 


5 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. Conseil 
des d'élèves des écoles laïaues de la Chabossière, Covéron. 
But : veiller à la défense des intérêts matériels et moraux de l’école 
laïque ; étudier et réaliser toute organisation péri ou postscolaire. 
Siège social: école publique des garcons, la Chabossière, Couéron 
(Loire-Atlantique). 


9 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Société 
féminine La Stella. But: culture p ue et rythmique, 
Siège social: école privée de Gesté (Maine-et-Loire). 


9 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Finistère. Groupement 
d'élevage par l'hygiène de la commune de Tréméoc. But: amélio- 
ration du cheptel et sa productivité, notamment en ce qui concerne 
sa santé. Siège social: mairie de Tréméoc. 


9 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. La Pétanque 
appaméenne. But: pratique du jeu de boules. Siège social: café 
Beleikowsky, place de la République, Pamiers (Ariège). 


9 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Cahors. Foyer rural 
d'Anglars-Juillac. But: permettre l’éducation, l'information techni- 
que et l'émancipation intellectuelle et morale de la jeunesse rurale 
'- sms et de ses environs. Siège social: mairie d’Anglars 
Juillac. 


9 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Chinon. 
Association des anciens résistants et maquisards du canton de Luzy., 
But: grouper les anciens résistants et maquisards de ce canton; 
défendre l’action de la Résistance et en exalter le rôle; maintenir 
l'union entre les membres en vue de l’entraide morale et matérielle 
et assurer la représentation officielle des membres auprès des pou- 
voirs publics, Siège social: mairie de Luzy (Nièvre), 


4416 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


27 Avril 1957. 


10 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Amicale 
laïque lannepaxienne. But: œuvre postscolaire. Siège social : école 
publique de Lannepax (Gers). 


10 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Finistère. G 

d'élevage par l'hygiène de la commune de Goulien. But: améliora- 
tion du cheptel et sa productivité, notamment en ce qui concerne 
sa santé, ainsi que l'exploitation économique des avantages acquis 
par son action. Siège social: mairie de Goulien. 


10 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Marnc. Association 
amicais des élèves, parents et anciens élèves du centre d'apprentis- 
sage de Châlons. But : resserrer les liens entre les élèves, les pro- 
fesseurs, les parents et les anciens élèves de l'établissement. Siège 
social : rue du Pocteur-Maillot, Châlons-sur-Marne. 


10 avril 1957. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Les Foyers de 
Nétreville. But: éducation populaire. Siège social: chez M. Gré, 
friche de Nétreville, baraquement n° 160, Evreux. 


10 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Etoile Saint- 
Michel, But: éducation physique, sports, chant, musique, théâtre, 
conférences, voyages, tourisme, culture populaire. Siège social : 
patronage Saint-Michel, bourg de Monteneuf. 


11 avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. Ecole technique 
Petrelle. But : formation intellectuelle et professionnelle des jeunes 
gens et adultes Siège social: 8, rue Petrelle, Paris. 


11 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Association 
familiale rurale de Villiers-Fossard, But: étude, défense et repré- 
sentation des intérêts moraux et matériels des familles rurales ; 
création de services susceptibles de les aider, Siège social: salle 
familiale, route de Couvains, Viilliers-F 


12 avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. Comité de sauve- 
garde Raspall-Denfert. But : sauvegarde de la salubrité, de la sécurité 
et toutes questions concernant l'aménagement de ce secteur. Siège 
social : 110, avenue Denfert-Rochereau, Paris. 


12 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Amicale des 
agents d'assurances de Guéret et des environs. But: unir par des 
liens de bonne entente et de franche camaraderie les professionnels 
de l'assurance ; sauvegarder les intérêts matériels et moraux de ses 
membres ; permettre une entraide morale (et même pécuniaire dans 
certains cas exceptionnels), Siège social: 10, avenue Gambetta, 


Guéret. 


13 avril 1957. Déclaration à la pen de Grenoble. Association 
des cadets de France et de nion française Cadets «Rhin et 
Danube » (groupement Dauphiné). But : pratique de l’éducation phy- 
sique et des sports et formation morale et nationale de la jeunesse. 
Siège social: café Continental, 10, rue Clot-Bey, Grenoble, 


13 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Nancy. Foyer de loisirs 
artistiques et spectacles hebdomadaires. But : promouvoir, soutenir, 
favoriser les œuvres d'éducation populaire. Siège social: 68, rue 
Clemenceau, Marbache. 


15 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Association 

communale de chasse d'Angeduc. But : développement du gibier par 

la protection, le repeuplement, l'élevage, la destruction des nuisibles, 

répression du braconnage et exploitation rationnelle de la chasse. 
ge social: mairie d’Angeduc (Charente). 


15 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
départementale pour la sécur et l’organisation des secours. But : 
ropagande en faveur de la sécurité. Siège social : préfecture de la 


me, Valence. 


16 avril 1957. Déclaration À la préfecture de la Marne. Société 
hippique urbaine et rurale de Châlons-surMarne et des environs. 
But : pratique de l'équitation. Siège social : café des Oiseaux, quai 


Barbat, Châlons-sur-Marne. 


17 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Fanfare rochelaise et Coquelicots réunis. But : pratique de la musi- 
que. Siège social : chez le président, M. Naulleau, 8, rue des Sports, 


la Rochelle. 


17 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Assoclia- 
tion d'éducation populaire crouysienne. But: réunion des hommes 
et jeunes gens de l’agglomération de Crouy en vue de développer 
leur éducation physique, intellectuelle et morale par conférences, 
spectacles, voyages et organisation de loisirs familiaux. Siège social : 


presbytère de Crouy (Aisne). 


17 avril 1957. Déclaration à la préfecture d’Alger. Association sociale 

et culturelle de la jeunesse féminine rurale l'Algérois. But : for- 

mation et éducation sociale, professionnelle et culturelle de la 
eunesse fé rurale de l’Algérois. Siège social : 5, rue Horace. 
ernet, Alger. 


17 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Bible et terre 
sainte. But: enrichissement des connaissances bibliques de ses 
membres. Siège social: 1, rue François-Baes, Lille. 


18 avril 1957. Déclaration à la facture de Lons-le-Saunier, Amicale 
ledonienne de la classe 1946. t: grouper tous les conscrits de la 
classe 1946 afin d'entretenir parmi eux les traditions de franche 
camaraderie et d’amitié ; apporter, dans la mesure de ses moye 
une aide effective, tant, morale que matérielle, aux camarades 

en auraient besoin ou à leur famille. Siège social : café du Théâtre, 
place de la Liberté, Lons-le-Saunier. 


18 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Association des 
locataires du Font-Rouge. But: défense des intérêts des locataires 
du groupe Pont-Rouge. Siège social : 1, allée des Peupliers, Roubaix, 


18 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Propagande et 
action contre le taudis (P. A. C. T.) de Wasquehal. But: grou 
les bien-logés et les intéresser à tous les cas de mal-logés. Siège 
social : 25, rue Sadi-Carnot, Wasquehal. 


18 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Cercle 
culturel castelpontain, Foyer laïque d'éducation populaire de Pont. 
du-Château. But: promouvoir, à Pont-du-Château, la création d’un 
pr, re populaire, Siège social : école de garçons de Pont- 
u-Château. 


19 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toul. “Groupe 
touristique du Toulois. But : réunir les adhérents et amis ; participer 
à des réunions avec d’autres sociétés; sorties, excursions. Siège 
social: brasserie du Soleil d'Or, cours Raymond-Poincaré, Toul 
(Meurthe-et-Moselle). 


19 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Association des 
Lauriers. But : gestion d'une maison de retraite pour vieillards et 
d'accueil pour incurables. Siège social : 1, rue Gaston-Baratte, Ascq. 


23 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Asso- 
ciation du Village de l'espoir. But : reconstruction, par la jeunesse, 
de villages abandonnés dans le dessein de créer des centres d'action 
culturelle et sociale, Siège social : préfecture du Puy-de-Dôme, Cler- 
mont-Ferrand. 


MODIFICATIONS 


18 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. La Caisse de 
congés payés du bâtiment de la région de Lyon (12 région: Rhône 
et Drôme) transfère son siège social du 3-5, rue Louis-Vitet, Lyon, 
au 5, rue Lieutenant-Colonel-Prévot, Lyon. 


21 mars 1957. Déclaration à la préfecture des Vosges. La Société 
des de Remiremont refond ses statuts. Siège social : hôtel de 


ville de Remiremont. 


13 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
SportingClub de Saint-Gervaisles-Bains. Additif au but: création 
d'une section de natation. Siège social: syndicat d'initiative de 
Saint-Gervais-les-Bains (Haute-Savoie). 


17 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Versailles. L'Association 
de secours aux aveugles civils de Versailles et environs change son 
titre qui devient Fondation Fernand-Darnel (Association française 
d'assistance aux aveugles civils) et transfère son siège social du 
28, rue de Versailles, le Chesnay, au 6, rue Baillet-Reviron, Versailles. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999.) 


19 mars 1957. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée par la sous-préfecture de Béthune le 10 avril 1957.) Asso- 
ciation des anciens combattants is en France (section de Car- 
vin). But: maintien de l'esprit fraternité et de solidarité. Siège 
social : salle des Plantigeons, Carvin (Pas-de-Calais). 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


